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La séance ouverte  par Mme CHAUMAZ est  présidée par M.  JACOMET.  

 

  Ouverture des Assises par Mme CHAUMAZ .  

  Représentant Mme la  Première  Présidente  de  la  Cour d'Appel  de Paris,  

Mme ARENS.  

  M. JACOMET . -  Je  va is  vous demander  de b ien vouloir  prendre p lace.   

  Madame CHAUMAZ représente  aujourd 'hui  Madame le  Premier  Prés ident .  Je  

va is lui  demander  de  bien voulo ir  ouvrir  la  séance  en la  remerc iant  encore une fo is,  au 

nom du Premier  Président ,  de b ien vouloir  nous  accueil l i r  dans ce t te  sal le .   

  Madame,  je  vous passe immédia tement la  parole.  

  M me CHAUMAZ . -  Bonjour  à  tous .  Je  suis  Marie -Agnès  CHAUMAZ,  je  

prés ide l 'une  des deux Chambres de la  construc tion de la  Cour  d 'Appel  de Paris ,  la  4 -5.    

  Madame la  Première  Prés idente m'a  fa i t  l 'honneur  de me demander  de la  

représenter  pour  introduire ce co lloque.   

  C 'es t  vrai  que  le  thème abordé es t  un thè me d 'ac tual i té .  En 2014,  le  

cinquième rappor t  du groupe d 'exper ts  inte r -gouvernementa l  sur  l 'évolution du c l imat  a  

prévu une hausse de température de 0 ,3  à  4 ,8  degrés Celsius  d ' ic i  2100.   

  La pr ise de  consc ience  des  enjeux et  des conséquences  que  cet te  

augmentat ion de température pourra avo ir  sur  l 'humanité ,  a  quand même dé terminé les 

Nat ions à  se réunir  au cours de la  COP 21,  dont  tout  le  monde  a entendu par ler  au mois de 

décembre dernier .   

  L 'object i f  é ta i t  de  trouver  un accord  pour  lut ter  e ff icacement  contre ce  

dérèglement cl imatique.  L 'accord trouvé peut  paraî tre  modeste,  mais enf in i l  a  é té  salué 

comme é tant  t rès important  puisque l 'object i f  est  quand même de l imi ter  à  2  degrés 

l 'augmenta tion de  température avec  une entrée  en vigueur  en  2020  et  s i  les  Par lements 

na tionaux va lident  cet  accord.   

  C 'es t  vrai  que  pour  l ' ins tant  nous sommes tous confrontés  à  ce r i sque 

d 'augmentat ion des températures très impor tante et  évidemment i l  va fal lo ir  envisager  les 
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conséquences que cet te  augmentat ion de température  aura sur  no tre  cl imat e t  sur  les 

construct ions,  puisque c 'es t  quand  même le  thème de la  journée d 'aujourd 'hui .   

  Les  incidences  sur  la  vie  quotid ienne r isquent  d 'ê tre  des inondations,  des  

sècheresses et  l 'objecti f  évidemment c 'est ,  pour  un constructeur ,  d 'anticiper  e t  de  trouver  

les moyens pour  remédier  à  ces  conséquences néfastes.   

  La journée d 'aujourd 'hui  es t  consacrée à  ce  thème d 'ac tual i té ,  avec un 

programme qui vous sera présenté ,  je  crois .  Donc je  vais lai sser  la  parole à  Monsieur  le  

Bâtonnier ,  Frédér ic  SICARD pour  aborder  ce t te  journée.   

  Je  vous souhaite  à  tous une  bonne journée de travai l .   

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment.   

  Monsieur  le  Bâtonnier ,  j e  vous passe la  paro le.   
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  Intervention de Maître Frédéric SICARD  

  Bâtonnier  de l 'Ordre  des Avocats de Paris.  

 

  Me SICARD . -  Madame la  Prés idente représentant  Mme la  Première  

Présidente ,  cher  Monsieur  le  Prési dent ,  puisqu 'en fai t  vous êtes Prés ident  à  la  fo is dans  

cet te  Cour ,  mais également Président  de l 'Associa t ion,  Mesdames Messieurs,  mes chère s 

consœurs ,  mes chers confrères,   

  Savez-vous que le  Bar reau de Par is  compte en son se in,  au no mbre de ses 

Commiss ions ouvertes,  de ses groupes  de t ravai l  de format ion e t  d 'échanges ,  une  

Commiss ion de droit  immobil ier  ?  

  Cette  Commission va sur  ses 18 an s.  C 'est  une jeune femme bientô t  majeure,  

qui  a  une  grande  sœur et  qui  bénéfic ie  des travaux de ré f lexion menés par  l 'Associat ion 

Just ice et  Const ruct ion depuis 30  ans.  Je  m'en réjouis .   

  À l ' ins tar  de la  Grande Biblio thèque du Dro it  qui ,  e l le ,  est  à  peine  sor t ie  des 

langes,  nourr ie  e l le -même par  votre Associa t ion des  derniers é léments d ' information 

d 'ordre jur id ique,  nous voyons les femmes e t  les  hommes qui  travai l lent  en dro it  de  la  

construct ion ré f léchir  ensemble,  t ravai l ler  ensemble  et  nous ne  pouvons  qu 'en éprouver  une 

grande joie .   

  À l 'occas ion de  ces quelques mots  d 'accueil ,  je  souhaite  ren dre hommage à 

mon confrère e t  ami  Jean -François  PERICAUD qui  n 'es t  pas aujourd 'hui  parmi  nous ,  

puisqu ' i l  a  dû rejoindre  sa  fami l le  pour  ê tre  à  ses côtés  à  un mom ent où un deuil  a ffreux 

touche cet te  fami lle  avec la  per te  de sa  bel le -f i l le .  

  Je  souhaite  aussi  rendre ho mmage au Président  JACOMET qui fai t  bouger  

les l ignes avec une  énergie admirab le,  maintenant  renouvelée depuis p lusieurs  décennies.   

  Je  me réjouis donc de  la  pérenni té  de l 'Associa t ion Just ice e t  Construc tion,  

je  remerc ie évidemment  Mme la  Première Présidente de la  Cour  d 'Appel  de Par is  qui  nous  

accueil le  dans ces  murs tout  au long de la  journée e t  sans vouloir  m' immiscer  dans un 

domaine  qui  n 'est  pa s le  mien,  parce qu 'en fai t ,  i l  est  le  nô tre ,  je  pense pouvoir  a ffirmer  

que le  sec teur  du bâ timent,  de la  fi l ière  de la  construct ion est  par t iculièrement concerné 

par  le  Développement Durab le.   

  C 'es t  la  ra ison pour  laquelle  i l  é tai t  bon que so it  conclu u n accord  à  l ' i ssue 

de la  COP 21,  un accord qui  contraint  les  pays  à  repenser  leur  po li t ique  dans  tous les  

domaines ,  en y intégrant  l 'objec ti f  d 'adap ta t ion e t  de réduct ion des émiss ions.   

  Cet  accord  a le  mér i te  d 'avo ir  enc lenché une  dynamique  économique ,  

soc iale ,  scient i fique et  industr ie l le .  Voi là  qui  es t  d i t ,  la  responsab il i té  socia le  du BTP est  

engagée  comme l 'est  cel le  des avocats au sein de cet te  soc ié té ,  parce que  vous  savez ,  

construire  c 'est  le  début de toute soc iété  humaine.   

  Les premières pierre s font  la  stab il i té  d 'une société ,  son présent  et  donc  son 

avenir .  Chaque ci toyen souhaite  êt re  chez lui  et  ce n 'est  pas  à  vous que  je  vais d ire  que la  

moindre fui te ,  la  moindre malfaçon sont  un drame qui  f rappe le  nid .  Pourquoi  ?  Parce que 

nous sommes dan s les travaux qui  sont  aujourd 'hui  les vô tres,  au cœur même de no tre 

humanité .   

  Compte tenu du sujet  que vous vous êtes  chois i ,  je  crois pouvoir  conclure en 

disant  que je  vous ai  percés.  Chacun d 'ent re  vous est  ic i  un Marxis te  mil i tant .  Marxiste  

mi l i tant  parce  que Kar l  MARX écrivai t  «  ce qui  dis t ingue  d 'emblée le  pire  archi tec te  de 

l 'abe il le  la  p lus  experte ,  c 'es t  qu ' i l  a  construi t  la  ce l lule  dans sa  tête  avant  de  la  construire  

dans la  ruche.  » 
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  Eh b ien en droi t  de la  const ruct ion c 'est  a ins i  que vous me nez tout  

doucement la  construct ion de no tre ruche commune que je  souhai te  la  p lus adaptée à  notre 

avenir .  C 'es t  la  raison pour  laquel le  je  forme les vœux  les p lus  for ts  et  les  plus  joyeux 

pour  que ce tte  journée de travai l  soi t  pour  toutes  et  tous  enrichiss ante.   

  (Applaudissements)   

   

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment Madame la  Première  Présidente de nous 

avo ir  accueil l i s  dans ces l ieux.  Merc i  infiniment ,  Monsieur  le  Bâtonnier ,  de vos propos  

aimables vis -à -vis de l 'Associa t ion.   

  Cela fai t  de  nombreuses  an nées que nous mi l i tons pour  fai re  co mprendre que  

le  droi t  de la  construc tion,  s ' i l  peut  para î tre  empreint  de mat ière brute,  par t icipe à  tous les 

problèmes auxquels sont  confrontés nos  concitoyens ,  qu 'i l s  nécess i tent  pour  ce la  un 

par tenar ia t  avec les avocat s -e t  les avocats sont  nombreux dans ce t te  Associat ion - e t  qu’i l s  

apportent  leur  pierre  construct ive.   

  Je  vous remerc ie inf iniment par  vo tre présence de nous avoir  témoigné de 

l ' in térêt  que vous  avez pour  cet te  Associat ion.   

  Je  ne veux pas abuser  de vo tre  temps,  je  sais  que  vous  avez un emploi  du 

temps excessivement chargé,  donc je  va is  suspendre  la  séance  pour  vous permettre  de  nous 

qui t ter ,  en vous  remerciant  à  nouveau chaleureusement de votre par t icipation.   

  (Applaudissements)   

   

  (Départ  de Mme CHAUMAZ et  de Me SICARD)   

   

  Nous a l lons co mmencer  immédia tement nos  travaux.  Nous avons  une  

matinée quelque peu chargée puisque l 'une des intervent ions prévues l 'après -midi  a  été  

reportée dans la  mat inée .   

  Nous  avons également une  di ff iculté  ce t  après -midi  dans la  mesure où M. 

CHEMETOV qui devai t  in tervenir  dans le  cours de l 'après -mid i ,  s 'es t  b lessé et  donc ne 

pourra pas ê tre  présent .   

  Je  vais passer  tout  de sui te  la  paro le à  M. RIGUET pour  nous présenter  les 

travaux de la  matinée.   
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 ENJEUX ET TRANSITION ENERGETIQUE  

  Présentat ion de  la  demi- journée par  M.  Jean-Claude RIGUET,  

Vice-Président de «  Justice Construction  ».  

 

   M. RIGUET .  -  Merci ,  Monsieur  le  Prés ident .   

  Juste  pour  vous apporter  que lques informations,  comme le  programme qui  

vous a  été  donné à l 'entrée modifie  légèrement  le  programme qui avai t  é té  ini t ia lement 

prévu.   

  Cette  modif ica t ion porte  sur  le  fai t  que Mme Anouk LEGENDRE,  

Archi tecte ,  qui  devait  intervenir  cet  après-midi ,  interviendra en f in de  mat inée  pour  vous  

présenter  un exemple  de  conception architectura le  d 'un bât iment à  énergie posi t ive.   

  Afin  de ne pas  grever  inut i lement le  temps impart i  aux intervenants de cet te  

matinée,  je  me contenterai  d 'en rappeler  le  thème,  de présenter  les d i fférents  conférenciers  

et  le  t i t re  de  leurs exposés.  

  Cette  mat inée est  dest inée à  présenter  les enjeux pour  l 'ac te  de construi re ,  

de la  p r i se en compte du dérèglement c l imat ique  et  de  la  trans i t ion énergétique.   

  I l  nous a  semblé  impor tant  d ' inscr ire  dans un cadre beaucoup p lus  la rge la  

pr ise de conscience de  ce dérèglement c l imat ique e t  de  ses  conséquences sur  l 'ac te  de 

construire  en analysant  ses e ffets .   

  C 'es t  ce à  quoi Mme FAGOT -LARGEAULT, P rofesseur  Emér ite  du Collège 

de France à  la  Chaire de philosophie des sc iences b iologiques e t  médica les s 'emploiera  

immédiatement après  mon intervent ion.   

  Son intervent ion sera suivie  d 'un débat ,  à  par t ir  des questions  éventuelles 

qu 'aura  susci tées  son exposé  e t  pour  entrer  plus  direc tement  dan s le  vi f  du suje t .  A la  sui te  

M. PERINET -MARQUET, Professeur  de  droi t  à  la  Facul té  Panthéon Assas  trai tera  de  la  

responsab il i té  des const ruc teurs au regard de la  règlementat ion thermique 2012.   

  Suivront  immédia tement les  intervent ions  de  MM  CARDONNEL,  Président  

de la  S.A.R.L.  Cardonnel  Ingénier ie ,  e t  de M. CHARBONNEAU, Docteur  en Dro it ,  chargé 

d’enseignement  à  la  Faculté  de Dro it  de Par is ,  qui  t ra i teront  de la  portée de la  lo i  du 

17 août  2015 sur  la  transi t ion énergé tique vers une  cul ture ver te .   

  Les quest ions ne manqueront pas de se poser ,  j ' imagine e t  permet t ront  

d 'ouvr ir  un débat  à  par t i r  de ces  deux dernières intervent ions  concernant  la  règlementa t ion 

thermique.   

  Pour  clô turer  la  matinée,  comme je  l ' ind iquais  précédemment ,  Mme Anouk 

LEGENDRE, qui  est  Architecte  DPLG , présentera à  par t i r  d 'un ou plus ieurs  exemples  une 

expérience de concept ion archi tectura le  de bâ timents à  énergie posi t ive .   

  Je  ne perds pas plus de  temps dans mon intervention e t  je  donn e la  parole  

immédiatement à  Mme FAGOT-LARGEAULT.  
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LA PRISE DE CONSCIENCE DU DEREGLEMENT CLIMAT IQUE ET LA 

CONTRIBUTION DE L'ACTE DE CONSTRUIRE A CE DEREGLEMENT, EFFETS ET 

CONSEQUENCES 

  Par Mme FAGOT-LARGEAULT 

  Professeur émérite  au Col lège de France chaire de philosophie  des 

sc iences b iolog iques  et  médicales  

 

  M me FAGOT-LARGEAULT . -  Mesdames,  Mess ieurs je  suis très int imidée 

de par ler  devant des  jur i stes,  a lors que je  ne connais r ien au droit  e t  dans un 

environnement s i  majestueux.   

  Ce  que  je  va is essayer  de fa ire ,  c 'est  de  met tre  en perspec tive his tor ique  le  

tournant  qui  es t  en tra in  de se prend re,  qui  est  seulement en train de,  mais pas pr is .   

  Ce que nous savons tous -c 'est  mon introduct ion -  c 'est  que la  populat ion 

mondiale  aujourd 'hui  a  dépassé les 7  mi l l iards dont  plus de  la  moi t ié  vi t  dans les vi l les.   

  Et  ce t te  si tua tion résulte  d 'une exp los ion démographique qui  s 'es t  produi te  

dans le  courant  du XXème s ièc le  puisqu 'au début  du XXème s ièc le  la  populat ion humaine 

éta i t  seulement d '1 ,8  mi l l iard e t  qu 'à  la  fin  du siècle ,  e l le  s 'est  retrouvée  avec 7 mi l l iards.  

  Cette  explosion démographique es t  l iée à  une transi t ion démographique 

molle ,  puisque quand  l 'espérance  de vie  é tai t  mul t ip l iée par  3 ,  i l  n 'y a  pas  eu 

ralenti ssement du taux de fécondi té .  Autrement d i t ,  la  popula t ion humaine est  t rop  

importante  ac tuel lement  pour  la  p lanè te qui  la  sout ient  e t  quand on par le  de  trans i t ion on 

doit  penser  à  cela .   

  On n 'ose  pas  dire  que  c 'es t  la  faute de  la  popula t ion humaine s i  les choses  ne  

vont pas t rès bien,  mais on devrai t  oser  le  d ire .   

  Selon des évaluat ions  du Think Tank Global  Footpr int  Network la 

populat ion humaine uti l ise  actuel lement,  chaque année,  plus d 'une  planète  c 'es t -à -d ire  que  

pour  régénérer  ce qu 'el le  consomme en 1 an i l  lui  faudra it  1  an et  quatre  mois.   

  On ant ic ipe qu 'en 2050 i l  lu i  faudra deux p lanè tes par  an,  s i  e l le  veut  

régénérer ,  au fur  e t  à  mesure ,  ce qu 'e l le  use.   

  Bien c lai rement,  les hab itants des vi l les souffrent  de ce t te  rési l ience 

incomplète,  souffrent  de  la  po llut ion de  l 'a ir ,  du manque d 'eau po table,  de la  chaleur  l iée à  

un habitat  inadéquat .   

  La consc ience que  l 'espèce  humaine se conduit  de façon étourdie  à  l 'égard de 

sa planète,  ce t te  consc ience existe  et  est  exprimée depuis les débuts de la  révo lut ion 

industr iel le .   

  J’avais préparé un pe t i t  document avec quelques c i tat ions ,  j 'en a i  une 

vingta ine d 'exempla ires,  si  ce la  vous inté resse.   

  Ma première be lle  ci ta t ion es t  une c i ta t ion de  Lamarck en 1820.  Lamarck 

écr i t  ceci  « l 'homme par  son égoïsme trop  peu cla irvoyant pour  ses  p ropres  intérê ts,  par  

son penchant à  jouir  de tout  ce qui  est  à  sa  disposi t ion,  en un mot par  s on insouciance  pour  

l 'avenir  et  pour  ses semblables ,  semble travai l ler  à  l 'anéantissement de ses moyens de  

conservat ion e t  à  la  dest ruc tion même de sa p ropre espèce.  

  En out re -  c 'es t  toujours ma ci ta t ion de Lamarck - en dé truisant  par tout  les 

grands végétaux qui  pro tègent  le  sol ,  pour  des objets qui  sa t i s font  son avid ité  du moment,  

i l  amène rapidement  à  la  stér i l i té  ce so l  qu ' i l  hab ite ,  donne l ieu au tar i ssement des  

ressources ,  en écar te  les animaux qui  trouvaient  leur  subsistance et  fai t  que de grandes  

par t ies  du globe aut refois très fer t i les et  t rès  peuplées sont  maintenant  nues,  s tér i les,  
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inhabi tab les  e t  déser tes.  »  

  I l  conclut  :  «  on d irai t  que l 'homme est  dest iné  à  s 'exterminer  lui -même,  

après avoi r  rendu le  globe inhab itable .  ».   

  C 'éta i t  une consta tat ion sévère pour  1820.  La  s i tua tion ac tue lle  n 'es t  pas 

beaucoup mei l leure.   

  J 'a i  par tagé mon exposé  en tro is é tapes,  l 'é tape  hygiénis te  qui  es t  cel le  du 

19ème sièc le ,  l 'é tape urbaniste  qui  est  ce l le  du 20ème sièc le  et  qui  n 'es t  pas encore  un éta t  

qui  t ient  compte  des problèmes rée ls  e t  puis,  une  étape de par tenar iat  avec la  nature qui  

sera peut -être  cel le  du 21ème siècle .   

  Mon premier  point  c 'est  donc l ' hygiénisme  du 19ème s ièc le .  Au 19ème 

siècle ,  le  grand souci  a  é té  de rendre les vi l les  salubres  e t  c 'est  cela  le  mouvement  

hygiénis te  qui  é tai t  imprégné de la  philosophie des Lumières.   

  Les  médecins,  en par t iculier ,  au 19ème siècle  c onsta ta ient  que les vi l les  

éta ient  sa les,  que les usines é ta ient  insalubres ,  que les gens tomb aient  malades dans ces 

environnements e t  qu 'i l  fal la i t  fa ire  une médecine préventive ,  qui  se  re f lé te  dans la  

construct ion.   

  Les vi l les,  dès le  début du 19ème s ièc le ,  s 'é taient  donné des Conse i ls  de 

sa lubri té ,  d 'abord les vi l les de l 'es t  des Eta ts -Unis Bal t imore 1793,  Phi ladelphi a 1794,  puis  

les vi l les européennes,  Par is  1802,  Lyon 1822,  Marsei l le  1825,  Lil le  et  Nantes  1828,  e tc .   

  Ces Conse il s  de sa lubri té  se  mobi l i sent  sur tout  en cas d 'épidémie  pour  

res tre indre l 'extension,  contenir  l 'épidémie et  ce souci  qu ' i l  y a  de la  santé des hab itants de 

la  vi l le  fa i t  qu 'au mi l ieu du s ièc le  ce la  devient  une préoccupat ion poli t ique  avec les 

Comités  na tionaux  :  en France ,  le  Comité  Consul ta t i f  d 'Hygiène P ublique  de  France,  en 

Belgique le  Consei l  Supérieur  d 'Hygiène de Belgique,  e tc .   

  C 'es t  ce t te  époque -là  qui  commence à règlementer  les heures de travail  pour  

les enfants  par  exemple.  On di t  au mi l ieu du 20ème sièc le  en Europe  que  jusqu 'à  douze  ans 

les enfants ne doivent  pas  travai l ler  p lus  de  8  heures par  jour ,  tous les jours  –ce la 

n 'empêche  pas-.  Entre 12 et  16 ans ,  pas p lus de 12  heures par  jour .      

  C 'es t  ce qu 'on appelle  une  pol i t ique hygiénique et  cet te  po li t ique  hygiénique 

qui  va  passer  dans l 'administrat ion des  gens,  sera une po li t ique  d 'Eta t  c 'es t -à -d ire  qu 'à  la 

f in du dix-neuvième siècle  i l  est  dans l 'ordre  des choses que l 'Administrat ion fixe la  

hauteur  minimum des cheminées d 'us ines,  la  dimension des fenê tres e t  même la  forme des 

cabine ts dans les écoles.   

  L 'Adminis trat ion impose la  vaccinat ion,  la  vaccinat ion antivar io l ique  

commence par  être  imposée  en Al lemagne en 1878 et  les autres pays  suivent .   

  On trouve aussi  normal  à  la  fin du 19ème s ièc le  que la  pol ice inspecte des  

logements présumés insalubres et  ordonne des répara t ions ou b ien contrôle les prost i tuées 

ou b ien ret ire  de  leur  trava il  les femmes syphi l i t iques,  assure leur  i solement.   

  L 'hygiénisme es t  devenu à la  fin du 19ème sièc le  une science et  c 'est  marqué  

par  le  fa i t  qu 'à  Munich la  munic ipal i té  a  créé le  premier  Ins t i tut  d 'Hygiène  qui  enseignai t 

e t  fa isai t  de  la  rec herche dans le  domaine de l 'hygiène,  de l 'hygiène co llect ive.   

  En 1878 encore ,  i l  y a  eu à  Par is  un grand Congrès internat ional  d 'Hygiène,  

1  000 par t ic ipants  dont  500 délégués de  l 'é tranger  e t  à  t ravers les  Tomes de  ce  Congrès on 

voi t  que lles é taient  les  choses importantes à  l 'époque .   

  Qu'est -ce  qui  intéresse  les vi l les ?  Le  ne ttoyage des rues,  la  d istr ibut ion 

d 'eau po tab le et  l 'évacuation des eaux usées  et  des mat ières  fécales .  Cela,  c 'es t  la  grande 

question sur  laquelle  on discute ,  les égouts.   

  I l  y ava it  deux po li t iques :  faut - i l  évacuer  séparément  les  matières féca les  et  
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les eaux usées ?   Cela  a  été  la  po li t ique française jusqu 'à  la  f in du 19ème s iècle  ou est -ce  

qu ' i l  faut  tout  mettre  ensemble  ?   C 'es t  le  cho ix de l 'Angleterre  avec le  water -c loset .   

  Nous  avons  là  ce qu 'on a  appelé  l 'hygiène publ ique,  une  médecine 

prévent ive qui  impose des règles à  la  col lec t ivi té  et  qui  ve il le  act ivement à  ce que ces  

règles soient  suivies.   

  Là,  j 'ava is une très jol ie  ci ta t ion de Tardieu sur  l 'hygiène publique ,  mais je  

pourrai  vous passer  les documents tout  à  l 'heure .   

  Au tournant ,  entre  le  19ème e t  le  20ème s iècle ,  les t ravaux de Pasteur  

commencent à  déplacer  l ' in térêt  de  la  médecine  prévent ive,  puisqu 'on peut  vacciner  e t  les  

gens tombent moins malade,  donc on n 'a  plus à  faire  dans  les vi l les à  des  malades.   

  Les Ins t i tut ions d 'hygiène vont devenir  des Ins t i tut ions de santé publ ique , 

mais cela  reste  des Inst i tut ion s qui  entra inent  des obl iga tions.   

  Et  le  po int  sur  lequel  je  veux insis ter  c 'es t  qu 'au Congrès  d 'Hygiène de  1889,  

Congrès internat ional ,  les médecins sont  rejoints par  des ingénieurs et  des archi tectes.   

  L 'un des  grands  thèmes du Congrès d 'hygiène  de  1889 c 'es t  l 'a rchi tec ture  des 

ci tés  ouvr ières,  avec ob liga tion de  l 'adduction d 'eau dans les logeme nts ouvr iers,  e tc .  e t  

cela  va se pro longer  au début du 20ème s iècle  avec comment faire  l 'adduction du gaz e t  de 

l 'é lec tr ici té  dans les logements de tout  le  monde  ?    

  Les  architectes français,  préoccupés  d 'urbanisme,  qui  étaient  présents au 

Congrès inte rnat ional  suivant ,  le  Congrès de  Dresde en 1904,  ont  fondé  la  Socié té  

frança ise des  a rchi tec tes et  urbanistes  e t  c 'est  de là  qu 'est  né,  si  j 'ose  dire ,  Le  Corbusier ,  

une cer taine architecture qui  s ' in téresse à  ce que les gens qui  vivent  dans les maisons dont  

on fai t  les p lans,  so ient  en bonne santé,  so ient  rendus en bonne santé.   

  Ce  que je  no te ic i  c 'est  que c’es t  au début du 20ème siècle ,  au tournant  du 

19ème siècle  e t  du 20ème siècle ,  qu’appara ît  le  mot urbanisme.  Jusque -là  je  par la is  

d 'hygiène.   

  Tournant  vers l 'urbanisme,  c 'est  mon second grand  point .  Le mot urbanisme 

es t  un mot  récent  qui  apparaî t  en 1910.  C 'es t  intéressant  de vo ir  les  deux dest inées du mot 

urba in e t  du mot urbanisme.   

  Le mot urba in est  un mot ancien et  vient  du la t in,  i l  s 'oppose à  r ural  et  i l  

s igni fie  c ivi l i sé .  Se conduire avec  urbanité ,  c 'est  se  conduire  avec po l i tesse,  avec grâce,  

tandis que le  mot  urbanisme qui  appara ît  en 1910 es t  un mot technique.   

  L 'urbanisme ,  c 'es t  l 'ensemble  des méthodes  pour  organiser  la  vi l le .  C 'est ,  je  

c i te  le  Larousse,  l 'ensemble des mesures techniques,  administrat ives,  écono miques e t  

soc iales  qui  doivent  permet tre  un développement harmonieux,  rat ionnel  et  humain des 

agglomérat ions .  F in de  ci tat ion.   

  Avec ce mot urbanisme,  au début du 20ème sièc le ,  app ara î t  toute  une 

cohor te  d 'autres mots,  urbanisat ion,  concentra t ion de p lus  en plus intense  de la  popula t ion 

dans les centres  urbains.  Je  ci te  encore le  d ic t ionnaire.   

  Urbaniser  une zone,  c 'es t  une zone construi te  et  un urbanis te  - le  mot 

appara ît  en 1923 - c 'es t  un architec te  dont  l 'ac t ivi té  s 'é tend  à  l 'é tude  et  à  l 'aménagement  de  

zones  d 'hab itat ion.   

  L ' idée naî t  que  l 'archi tecte  ne  fa i t  pas  un bâ timent  ou un plan pour  un 

bâtiment,  mais  pour  toute une zone d 'habitat ions .   

  Dans le  courant  du 20ème s ièc le ,  les vi l les ,  out re  les prob lèmes habi tuels  

d 'ordre publ ic ,  d 'hygiène et  d 'esthét ique,  ont  eu à  régler  des problèmes sociaux,  des 

grèves,  des manifesta t ions,  mais auss i  e t  sur tout  des  problèmes de reconstruct ion après les  

guer res puisque  le  20ème s ièc le  es t  le  siècle  de deux grandes guerres.   
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  La pensée éco logique,  on peut  le  dire ,  n 'est  pas encore là  au 20ème sièc le  et  

d 'une cer ta ine façon pour  tout  le  20ème s ièc le ,  la  vi l le  c 'es t  l 'opposé de la  na ture.   

  La na ture,  sur tout  quand i l  y a  les congés payés,  dans le  courant  du 20ème 

siècle ,  c 'est  là  où on va en vacances,  hors de la  vi l le ,  la  na ture c 'es t  les  bains de mer,  c 'est  

le  ski ,  voire  c 'est  la  marche  sur  le  to i t  du Monde,  sur  la  Cordi l lè re des  Andes ,  sur  

l 'Everest .  On par t  des vi l les pour  al ler  dans  la  nature.   

  Remarquons que  la  nature  au 20ème sièc le  c 'est  aussi  le  hors vi l le  où on 

expédie  tous  les  déchets  de la  vi l le .  Les déchets  de la  vi l le  sont  ramassés  dans la  vi l le ,  i l s  

sont  expédiés en dehors de la  vi l le  et  sont  enfouis dans la  nature .   

  Cela a  été  dans le  courant  du 20ème s ièc le  toute  une d iscussion à Par is  pour  

savo ir ,  parce  qu 'on ne peut  pas  tout  je ter  dans la  Seine,  tout  de même,  ce qu 'on va fa ire  des 

eaux usées,  des déchets,  de  toutes les sa le tés que produi t  une  vi l le .  Qu'es t -ce  qu 'on en fa i t  

?     

  Pour  les eaux usées longtemps,  depuis le  19ème s ièc le  on les a  envoyées 

dans la  Pla ine de Gennevil l iers ,  en dehors de la  vi l le ,  dans la  nature ,  e t  là  dans ce t te  

Plaine  de Gennevil l iers ,  les maraichers  cul t iva ient  des légumes qui  poussa ient  sur  c es eaux 

usées de Paris .  On avai t  recommandé que les légumes so ient  cui t s  avant  d 'ê tre  mangés.    

  On a  fa i t  ensui te  à  Par is  des  sta t ions  d 'épurat ion,  mais  tout  de même le  tout  

à  l 'égout  ava it  é té  adopté à  Par is  en 1894,  sur  le  conse il  des ingénieurs alors que les 

médecins  n 'é ta ient  pas d 'accord .   

  Les médecins disa ient  «  ce que vous envoyez dans la  P laine de 

Gennevil l ie rs,  c 'es t  dégoûtant ,  c 'es t  p le in de microbes.  » Pasteur  é ta i t  contre le  fai t  de 

fa ire  ce la ,  mais les ingénieurs ont  d i t  que  c 'é tai t  la  faço n la  plus élégante  d 'évacuer  les  

sa letés .  On les pousse dans la  nature  et  dans Par is ,  on reste  propre .   

  Donc la  vi l le  s 'oppose à  la  na ture dans  tout  le  courant  du 20ème sièc le .   

  Cependant ,  toujours dans le  20ème siècle  la  pensée  écologique va entrer  pe u 

à peu dans  la  vi l le ,  sous le  nom de qual i té  d e la  vie .  Les  gens  vont  dire  :  en vi l le  on 

resp ire  mal à  cause des  voi tures.  On circule mal,  i l  faut  faire  des  t ransports  publ ics.  Et  

puis,  toutes ces pancar tes qu 'on met sur  les murs c 'est  moche,  met tons -y des p lantes,  

mettons des f leurs,  met tons un peu de verdure  dans la  vi l le  e t  la  nature acquier t  -c 'es t  

encore un peu le  cas pour  la  vi l le  de Paris - un rô le décora ti f .   

  On met des décors de  verdure.  On plante  des  arbres  le  long des grandes 

avenues.  E t  on met  des  pots de verdure ici  e t  là .   

  Cette  tendance est  accélérée  avec l 'extension des banlieues e t  quand on sor t  

de la  vi l le  e t  qu 'on traverse les banl ieues,  on voit  peu à peu avec les potagers e t  les pet i t s  

jardins que les gens ont  ce t te  asp ira t ion ,  les pavil lons esthé tiquement  sont  moches,  mais 

les jardins sont  jol is .  On entre dans la  na ture en voyant que les jardins entourent  les 

pavil lons.   

  La question du c l imat,  du réchauffement  au cours  du 20ème s ièc le  a  é té  

rencontrée dans les mi l ieux scienti f iques,  mais pas dans  le  grand public .   

  Dans les mi l ieux scienti f iques,  qu 'es t -ce qui  s 'es t  passé ?   Au début du 

19ème siècle  déjà le  savant  frança is  Four ier  ava i t  compr is  ce que c 'est  que l 'e ffe t  de ser re.   

  L 'e ffe t  de serre,  c 'est  le  fa i t  que l 'a tmosphère te rres tre  joue le  rô le  de 

tampon entre le  solei l  e t  la  terre .  Le  rôle  de tampon en ce  que  d 'une  cer ta ine façon 

l 'a tmosphère t ient  b ien la  terre  au chaud,  mais  en même temps el le  empêche le  solei l  de  

nous brûler ,  c 'est -à -dire  qu 'el le  renvoie vers  le  solei l  l ' excès de cha leur  que le  solei l  nous 

apporte .   

  Au début du 20ème siècle ,  le  Chimiste  Russe,  Vernadsky,  t rava il le  sur  ce  

qu ' i l  appelle  la  b iosphère.  La b iosphère,  c 'es t  cet te  pel l icule  vivante  qui  entoure  la  terre .  
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Au centre  de  la  terre ,  i l  n 'y a  pas de vi e ,  au cent re de not re p lanè te  i l  n 'y a  pas de  vie .  La 

vie est  autour ,  à  la  surface e t  e l le  const i tue un sys tème,  un sys tème chimique d 'après 

Vernadsky dont nous -mêmes,  les êtres humains,  sommes un élément.   

  Si  vous  voulez,  l ' image  présentée par  Vernadsky  c 'es t  que  quand  vous  avez 

un grand sap in de la  forêt  amazonienne e t  que vous le  coupez et  vous le  brûlez,  qu 'es t -ce 

qui  reste  ?  Un peu de cendre.  Où est  par t i  le  res te  ?  Le res te  es t  re tourné en l 'a ir .  On 

renvoie des  choses en l 'a ir .   

  En 1957 pour tant ,  c 'es t -à -di re  mi l ieu du 20ème siècle ,  deux chercheurs 

américa ins  publ ient  un ar t icle ,  mais  i l  es t  longtemps res té  un peu invisible ,  expl iquant  que 

maintenant  que nous puisons dans les réserves de charbon,  de pé trole et  de gaz qui  se  

trouvent  dans  la  terre ,  des  réserves  de  charbon,  pétrole et  gaz  que  pendant des  mi l léna ires  

le  sys tème vivant  s 'é ta i t  employé à enfouir  dans le  sol ,  nous produisons une quant i té  de 

CO2 que les océans ne peuvent p lus absorber .   

  Nous  avons découver t  que  nous  pouvons puiser  dans l a  terre  des  réserves 

énergé tiques,  que la  terre  a  mis  très  longtemps à  stocker  et  e l le  les stockait  pour  maintenir  

son équil ibre s i  j 'ose dire .   

  Maintenant  que nous  l 'u t i l i sons ,  cela  produit  une chaleur  que  l ' océan ne  peut  

plus recevoir .  Cela produi t  une  chaleur  des produits  chimiques,  donc i l  y a  une cer ta ine 

pr ise de  consc ience du réchauffement,  mais au 20ème s ièc le  peu de gens sont  conv aincus  

que  ce réchauffement es t  inquiétant .   

  J 'en prends pour  exemple ce lui  de la  recherche  fai te  par  Le  Roy Ladurie  sur  

les var iat ions de la  température à  la  sur face d e  la  terre  tel les qu 'on peut  les  reconst i tuer  

quand on regarde les  regis tres que les gens ont  tenus de la  date des vendanges ,  «  la  da te 

des vendanges  ce t te  année c 'é ta i t  beaucoup p lus  tôt ,  cet te  année bea ucoup plus tard  » e t  Le 

Roy Ladurie  détecte par  là  des var ia t ions annuelles des sa isons et  des var ia t ions sur  le  

long te rme.   

  I l  y a  eu en effet ,  entre  1  550 et  1  600 e t  on en trouve la  trace dans les  

registres quand on cherche bien,  ce qu 'on appelle  un pe ti t  âge glac ia ire  et  ce pet i t  âge 

glac iai re  fa isai t  beaucoup plus fro id que maintenant  e ffect ivement pendant 50 ans et  cela  a 

duré  plus ou moins jusqu 'au 17ème siècle .   

  Mais ce pe ti t  âge glac iaire  a  é té  suivi  d 'un réchauffement avec fonte  des 

glac iers,  e tc . ,  Le Roy Ladur ie  manifes tement considère que tout  ce la  es t  un fai t ,  c 'es t  une  

var ia t ion sur  le  long terme et  on n 'y peut  r ien,  c 'es t  co mme cela,  c 'est  la  na ture .   

  Au 20ème sièc le  i l  y a  eu,  puisqu 'on a pr is  régul ièrement  les  tempéra tures au 

20ème sièc le ,  deux pér iodes de  réchauffement  ne t ,  première  moi t ié  du 20ème s ièc le  

réchauffement,  les températures  sont  p lus hautes,  e t  ap rès 1975,  mais  ent re  1945  et  197 5 

les tempéra tures sont  à  peu près stab les.   

  Est -ce  qu 'on va par ler  de  réchauffement  ?   Par  moments  i l  y a  

réchauffement,  par  moments non.  Peut -être  que  simplement  c 'es t  dû à  ce  que la  ter re  tourne  

autour  du solei l  e t  e l le  es t  tantô t  un peu plus  loin ,  tantô t  un peu plus  près.  I l  y ava it  des 

exp licat ions comme cela .   

  Cependant ,  dans le  dernier  quart  du 20ème s iècle ,  la  concentrat ion dans 

l 'a tmosphère  de ces  gaz à  e ffe t  de  serre,  de ce qui  se  passe dans  l 'enveloppe qui  es t  autour  

de la  terre ,  qui  la  maintient  à  sa température,  la  concentra t ion de gaz  à  e ffet  de serre,  à  

savo ir  le  d ioxyde de carbone  CO2 ,  le  méthane CH 4 ,  le  proxyte d 'azote  N 20,  cela  s 'é lève 

plus haut  qu 'on n 'en en a  fa i t  l 'observa tion e t  les organisa t ions internat ionales,  à  par t ir  du 

troisième t ier s du 20ème sièc le ,  déc ident  que le  problème mér ite  d 'être  étud ié,  que le  

problème est  impor tant .   

  Cette  couche d 'ozone  qui  nous entoure  i l  faut  s 'occuper  d 'e l le  e t  e l les  c réent  

le  GIEC, Groupe Interna tional  d 'Experts sur  le  Climat.   
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  Le GIEC a publ ié  en tout  c inq rapports,  1990,  1995,  2001,  2007,  2014 .   E t  

ce qui  a  é té  mis en évidence dans  les rapports du GIEC qui a  fourni  un trava il  énorme,  qui 

a  agi  avec beaucoup  de prudence dans ses a ff irmations,  c 'é ta i t  au dépar t  que le  

réchauffement est  rée l ,  mais pas que c 'es t  no tre  faute .  Le réchauffement es t  rée l .   

  Ce  qui  est  d i ffé rent  des pér iodes  précédentes qu 'on a observées ,  c 'es t  que 

c 'est  un réchauffement  rapide.  À par t ir  des  dernières  années du 20ème siècle  le  

réchauffement se  fa i t  d 'une  année  sur  l 'autre .  Rapide.  Surtout  dans  l 'hémisphère  nord où au 

Pôle on commence à vo i r  fondre la  banquis e,  où  dans les océans on voi t  que la  tempéra ture 

s 'é lève e t  où la  po llut ion met en évidence le  fa i t  que les gaz à  e ffet  de  serre a lourdissent  

l 'a tmosphère.   

  C 'es t  seulement dans ces deux derniers rapports ,  c 'est -à -di re  au début du 

21ème s ièc le  maintenant ,  que le  GIEC d it  qu ' i l  y a  là -dedans une  responsab il i té  humaine.  

Ce n 'est  pas seulement la  nature qui  nous  impose un réchauffement.  C 'est  auss i  not re  par t .   

  Et  jusqu 'à  la  f in du 20ème siècle  ce t te  posi t ion a é té  très co mbat tue  par  ce 

qu 'on a appelé  les cl imato -scept iques,  qui  maintenant  commencent  à  se taire .  

  Qu'est -ce qui  s 'es t  passé a lors au tournant  ent re  le  20ème e t  le  21ème 

siècles  ?   C 'est  mon t rois ième point ,  qui  va  nous faire  passer  de  ce qu 'on appela i t  

l 'urbanisme,  dans quoi i l  y avai t  l ' idée  que la  vi l le  et  la  campagne ,  la  vi l le  e t  la  nature 

c 'est  deux choses d i fférentes.   

  I l  va  y avo ir  l ' idée d 'un  par tenar iat  entre  ce qu 'on construi t  dans  la  vi l le  et  

ce qui  se  passe dans la  nature.   

  Selon deux personnes  qui  ont  écr i t  un ar t ic le  là -dessus,  je  vous donne  les 

références ic i ,  ce sont  des catas trophes na ture l les qui  ont  fai t  prendre  aux munic ipal i tés,  

aux vil les conscience de  la  nécessi té  de  mieux ancrer  les vi l les dans leur  mil ieu naturel .   

  Vous me d irez qu 'i l  y avait  eu dès 1910 la  crue de la  Seine qui  a  inondé  tout  

Par is  et  encore maintenant  la  munic ipal i té  par isienne vit  dans  la  hant i se d 'une autre  crue 

de la  Se ine.   

  Malgré toutes  les  mesures  qu 'on a pr ises,  c 'es t  encore réa l i sab le,  mais on 

peut  ci ter  depuis le  début  du 20ème s iècle  un c er ta in nombre d 'événements na ture ls qui  ont  

modifié  le  rappor t  des gens à  leur  vi l le .   

  L 'ouragan Katr ina  qui  en 2005 a  dé trui t  une grande par t ie  de la  vi l le  de la  

Nouvel le  Orléans ,  le  séisme au large de la  côte pac i fique du Japon qui  a  entraîné un 

Tsunami  e t  l 'acc ident  nuc léa ire  de Fukushima,  en 2011,  les Japonais maintenant  ayant  vu 

par  ce sé isme 54 vil les côtières a t teintes,  avec plus de 23 000 mor ts,  se  sont  rendu compte 

qu ' i l  ne faut  pas construire  aussi  près de la  mer .  

  On peut  ment ionner  aussi  le  t remblement de te rre  du Népal ,  deux grandes 

secousses  s i smiques  au pr intemps dernier ,  avr i l -mai 2015,  des  mi l l ier s de morts et  des  

centa ines de mi l l ier s de sans-abr i ,  une vi l le  dét rui te .   

  Et  on peut  penser  aux inondations du Mid i  de la  France en octobre d ernier .   

Je  vais prendre mon exemple là ,  puisque c 'est  p rès de nous e t  nous  nous  en souvenons .   

  Dans la  nuit  du samedi au dimanche  3/4 octobre,  à  Ant ibes,  le  ruisseau,  qui  

s 'appel le  la  Brague,  s 'es t  t ransformé en torrent ,  emportant  tout  sur  son passage,  noyant 450 

bungalows sur  un camping.   

  Une pe ti te  vi l le  au-dessus d 'Ant ibes,  où i l  y avait  une maison de re tra i te  où 

un cer tain  nombre de pensionnaires  habi ta ient  au rez -de-chaussée .  I l  y a  eu 3  morts parmi  

ces  pensionnaires  dans  leur  chambre.  La  maison d e retrai te  se  si tua it  dans ce vi l lage,  B iot ,  

au-dessus d 'Ant ibes.   

  I l  y avai t  des va llons,  des creux co mme cela ,  descendants ,  e t  c 'es t  dans un 

de ces val lons que la  maison de retra i te  ava it  é té  construite .  Or ,  ce val lon c 'é tai t  justement  
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le  parcours d 'un  pet i t  ruisseau qui  n 'é ta i t  p lus un pe ti t  ruisseau ce so ir - là ,  c 'est  devenu un 

énorme f leuve en quelques heures.   

  La même chose  s 'est  passée  à  Cannes,  à  Antibes,  à  Mandel ieu,  une  s i tuation 

d 'apocalypse ,  ont  rapporté  les gens ,  des voi tures emportées par  l 'eau jusque dans la  mer , 

des voi tures garées sur  des pet i tes routes qui  ont  été  descendues jusque dans la  mer ,  70  

000 foyers  pr ivés d 'é lec t r ici té .   

  Quel  a  été  le  commenta ire  ?   Le jour  même dans les journaux on a rapporté  

les fa i t s .  On a di t  «  c 'es t  e ffr ayant ,  c 'est  épouvantable.  C 'es t  l ' apoca lypse  » e t  le  lendemain 

les commenta ires ont  été  :  es t -ce que c 'est  le  changement cl imatique  ?   Maintenant  les gens  

comprennent ce que cela  veut  d ire .   

  Est -ce que c 'es t  le  changement cl imatique qui  a  causé cela  ou est -ce  que  

c 'est  la  bé tonisa t ion  ?   Réponse  :  non,  ce  n 'es t  pas le  changement  c l imatique ou presque 

pas.   

  À l 'automne,  les gens du Midi  savent  qu ' i l  es t  normal qu 'un a ir  chaud e t  

humide remonte de  la  Médi terranée  et  qu ' i l  se  heurte  à  de l 'a ir  p lus f roid en arr ivant  sur  

les montagnes,  ce qui  fa i t  tomber  l 'eau.  Cela fai t  p leuvoir .   

  Ce qu ' i l  y a ,  c 'est  que quand  l 'a tmosphère se réchauffe,  la  quant i té  de vapeur  

d 'eau qu 'el le  peut  conteni r  est  p lus grande e t  donc i l  peut  pleuvoir  un peu plus,  mais ce 

n 'es t  pas seulement  le  réchauffement.  C 'est  sur tout  la  manière dont ces  vi l les ont  é té  

construi tes e t  les  journaux po intent  cela .   

  I l  y a  eu ,  lorsque ces  vi l les se sont  construites ,  ar t i ficia l i sat ion des so ls.  Je  

ci te .  I l  y a  eu,  d isent - i l s ,  des cho ix malencont reux en mat ière  d 'urbanisme,  en par t iculier  la  

construct ion en zone  inondable  e t  même s i  c 'es t  inondable une fo is tous les 15  ans,  on ne 

devrai t  pas construire  à  ce s  endroi t s -là .   

  Je  l i s  encore dans les journaux,  «  dans ces dernières décennies,  le  bé ton e t 

le  b i tume ont  gagné sur  les  espaces  na ture ls .  » et  i l  semblerai t  que les journa li stes a ient  

cherché un peu ce qu 'on sai t  là -dessus,  puisqu ' i l s  a ff irment qu 'en France l 'équiva lent  du 

terr i toi re  d 'un département d ispara î t  tous les 7  ans,  parce  qu 'on met d essus,  sur  ce  

terr i toi re ,  des routes,  des parkings,  des zones commerc iales ,  des grands magasins,  e tc .  les  

terres sont  imperméabi l i sées par  ces  constructions.   

  Ces terres imperméabi l isées la issent  dévaler  les eaux de pluie,  e l les  ne 

jouent  p lus leur  rô le  d 'éponge .  Là auss i  je  c i te .   

  « La terre ne joue p lus son rôle d 'éponge .  »  

  Qu'est -ce qu 'on pourrai t  faire  ?  Et  la  réponse vient  :  ce  qu 'on pourrai t  faire ,  

i l  faut  p lanter  des arbres  au l ieu de  planter  des maisons .   

  Oui,  mais dans  les maisons i l  y a  d es gens.  Où est -ce qu 'on met les  gens ?   

  I l  y a  des exemples de vi l les qui  ont  déjà sub i  des malheurs de ce t te  sor te  

qui  ont  t rouvé les solutions e t  on donne  l 'exemple de la  vi l le  de Nîmes.   

  La vi l le  de Nîmes ava it  connu en 1998,  en début d 'automne aus s i  des p luies 

intenses.  Et  la  vi l le  de  Nîmes qui  est  construite  sur  une pente  connaissa i t  ce qu 'e l le  appelle  

ses cadereaux,  c 'est -à -dire  des anciens  ruisseaux qui  sont  hab itue llement  à  sec et  qui  

descendent les pentes.  Ces cadereaux s 'é taient  t ransformés ,  un beau soir ,  en r ivières  

fur ieuses et  une nappe d 'eau ava it  dévalé dans  la  vi l le  avec  comme b ilan 9  mor ts,  45  000 

sinistrés.   

  Depuis ,  la  vi l le  de Nîmes a pr is  les choses  en main,  a  fai t  un programme qui 

s 'appel le  « Nîmes à l 'abr i  ».  On a créé à  Nîmes de s bass ins  de ré tention pour  retenir  l 'eau.   

  Malheureusement,  dans  les  exemples  récents ,  ce  qui  a  fa i t  bassin  de 

rétention c 'es t  les parkings en sous -so l  où l 'eau s 'est  engouffrée.  C 'est  pour  ce la  qu ' i l  y a  
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eu des morts,  parce que  les gens sont  descendus dans  le  parking pour  sauver  leur  voi ture.  

I ls  sont  mor ts  avec.   

  Et  puis,  à  Nîmes on a aménagé les cadereaux et  on a évité  de construire  sur  

les cadereaux.  

  Et  puis,  les Nîmois se sont  donné un sys tème d 'ale r te .  Cela demande qu 'on 

éduque la  populat ion.   

  La vi l le  rési l iente,  qui  se  reconstruit ,  est  forcée alors de penser  à  sa mise en 

harmonie avec une na ture ,  une nature qui  peut  avoir  des réact ions ou des ac t ions non 

prévues,  une na ture  qui  ne  se  rédui t  pas à  un peu de verdure  plaquée  sur  un immeuble,  qu i  

n 'es t  pas  seulement décorative,  mais qui  est  ac t ive et  qui  fai t  des  choses auxquel les on ne 

s 'a t tend pas.   

  Deux auteurs que je  men tionne,  Verdoule t  e t  Soubeyran ( ?) ,  d isent  qu 'en 

gros les vi l les  rési l ientes  ont  réagi  de deux façons di fférentes.    

  Une vi l le  qui  a  été  obl igée de penser  à  son rapport  à  la  na ture,  à  cause d 'une 

grosse  ca tastrophe,  comme une  vas te  inondation,  peut  réagir  soi t  par  la  plani f ica t ion,  soi t  

par  un par tenar ia t  avec une  nature qui  peut  se mettre  en colère.   

  Qu'est -ce  que c 'es t  que  réagir  par  une p lani f icat ion  ?   C 'es t  faire  appel  à 

toutes  les  nouvel les  technologies  de l ' information,  la  vi l le  connectée ,  la  vi l le  inte l l igente,  

la  vi l le  gérée d 'en haut  par  un programme où l 'économie numérique  vient  au secours d 'une  

économie ver te ,  c 'est -à -dire  qu 'on se d i t  qu 'on va prévoir  tout  ce qui  peut  arr iver ,  met tre  

cela  dans des ord ina teurs e t  les ordinateurs  nous préviendront ou nous aideront  à  faire  les 

bons cho ix,  si  des ca tas t rophes menacent.   

  C 'es t  une façon de dompter  la  na ture,  avo ir  une  espèce  de sys tème 

informatique  qui  nous  met au -dessus de la  si tua t ion.  La machine  va remplacer  un groupe de 

gens et  va nous fa ire  les  bons cho ix.   

  L 'autre  so lut ion d 'après  ces  chercheurs,  c 'es t  qu 'on va  essayer  d 'avoir  d 'une 

par t  des  exper ts ,  des te chnocrates,  des gens qui  sont  ca lés en informat ique,  mais on va  les  

fa ire  échanger  avec les  gens qui  hab itent  la  vi l le ,  en par t iculier  les p lus anciens qui  ont 

des  souvenir s  sur  ce qui  s 'est  passé dans  la  vi l le  et  i l s  fe ront  des conférences  de  consensus,  

des forums hybrides.   

  C 'es t  une façon de résoudre les problèmes en tenant  compte d 'une histoire ,  

c 'est  p lus lent  cer ta inement que la  méthode «  fa isons un programme informat ique  »,  c 'es t  

p lein d ' incer t i tudes,  mais dans ce cas - là  cela  a  tous les  défauts de la  démocrat ie .  Quand les 

gens co mmencent à  d iscuter  entre  eux,  i l  y a  toutes les op inions,  on n 'a rr ive pas à  prendre 

une  conclus ion,  mais dans cet te  hypothèse on arr ive,  d 'après nos chercheurs,  à  jouer  avec 

la  na ture comme partena ire .   

  I l  semblera i t  que ce la  revienne  à penser  qu ' i l  n 'y a  pas que les intérê ts de 

l 'homme qui comptent ,  qu ' i l  n 'y a  pas que l 'homme à préserver ,  mais qu ' i l  fa i l le  tenir  

compte des besoins de la  nature et  de ses réact ions éventuel lement peu prévisib les,  donc  

vra iment la  prendre co mme un par tena ire .   

  Je  ci te  ces  auteurs,  Verdoulet  et  Soubeyran.   

  Alors que  l 'urbanisme c lass ique vise à  essayer  de cont rôler  tous les tenants 

et  aboutissants  d 'un projet ,  la  pensée écologique  vient  cont redire  cet te  ambit ion.   

  « L’expér ience  - je  ci te  toujours - montre  que  les cas les p lus  fréquents  sont  

ceux où les  object i fs  ne sont  pas a t teints  ou bien s ' i l s  semblent  l 'ê t re ,  c 'est  pour  des  

raisons  l iées à  l 'environnement et  non aux mesures qu ' i l  a  mises en œuvre.  »  

  Ainsi  l 'urbanisme se trouve face  aux déf is  d 'in tégrer  à  sa démarche la  pr ise 

en compte des conséquences  non intentionnelles  de l 'ac t ion.   
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  I l  do it  constamment  s 'a juster  à  cel le -c i ,  conduire le  proje t  de  façon i térat ive,  

en plaçant  la  ré f lexivité  et  l ' improvisa t ion au cœur de sa démarche .  » Fin de ci ta t ion.   

  I l  me semble que ce tte  seconde solution,  prendre la  nature comme un 

par tenaire ,  essayer  de jouer  avec,  renvoie  à  quelque  chose  que  le  philosophe  Hans  Jonas,  

avai t  signalé  dans une publicat ion de  1980,  envi ron,  où i l  d isai t  que  tradi t ionnel lement,  

quand  nous  fa isons quelque  chose,  nous cherchons toujours l ' in térêt  de  l 'homme, l ' intérêt  

humain.   

  Quand on s 'es t  préoccupé de  la  santé des  gens  qui  habi tent  dans  les  vi l les,  

c 'est  la  santé des  gens,  les  animaux on s 'en moque  complè tement,  les p lantes on s 'en moque 

complè tement,  la  vie  des plantes  dans les  vi l les on s 'en moqu e complètement.   

  Alors qu 'on es t  en train de virer  vers une s i tua tion où on va tenir  co mpte des  

droit s ,  non seulement des hommes,  mais aussi  de l 'ensemble de la  na tur e ,  c 'es t  un 

changement co mple t  dans not re é thique.   

  C 'es t  une éthique qui  n 'es t  p lus égoïste ,  les dro it s  de l 'ho mme, nous,  mais le  

bon fonct ionnement de l 'ensemble du sys tème,  homme/nature ,  homme sur  une planète,  une  

peti te  p lanè te qui  a  ses  beso ins  auss i .   

  C 'es t  un tournant  très di ffic i le  à  prendre,  un tournant  vers  l ' idée qu 'on a 

aussi  des devoirs  envers  d 'autres éléments que l 'espèce humaine.   

  Je  vous remercie.   

  (Applaudissements)   

   

  M. JACOMET .  -  Merci  inf iniment Madame de cet  exposé qui  rep l açai t  toute  

l 'hi s toire  du dérèglement cl imatique dans une la rge  perspec tive.   

  Je  vais passer  tout  de  sui te  la  paro le à  la  sa l le  s ' i l  y a  quelques quest ions  

que  les uns ou les autres  souhaiteraient  vous poser .  

  Y a - t -i l  des questions ?    

  M. DELRUE (Arc hitecte) .  -  Vous avez ci té  3  pér iodes .  Qu'envisagez -vous 

pour  la  suivante ?   

  M me FAGOT-LARGEAULT .  -  Qu'a i -je  c i té  ?    

  M. DELRUE (Architecte ) .  -  La pér iode  hygiénis te ,  la  pér iode  urbaniste  et  

la  pér iode  de par tenar iat ,  qu 'envisagez -vous pour  la  pér iode qui  suivra ?  I l  y aura  une  

quatr ième pér iode nécessa irement .   

  M me FAGOT-LARGEAULT .  -  Je  ne suis pas  sûre d 'avoir  compris.  On 

entend mal et  i l  n 'a  pas de micro.  

  M. JACOMET.  -  Monsieur  pose  la  quest ion de  savoir  si  après  les 3  

pér iodes,  vous imaginez  une  quat r ième pér iode qui  surviendrai t  après .   

  Me GASTON .  -  Quel  es t  notre  avenir  ?  

  M me FAGOT-LARGEAULT .  -  Le  22ème siècle ,  nous  ne  serons  plus là ,  

c 'est  b ien le  prob lème.  Le problème c 'es t  qu 'on ne se soucie  pas assez  de ce qui  arr ivera 

aux descendants de  nos descendants .   

  Nous essayons d 'assurer  la  si tua tion pour  nous,  pour  nos enfants,  nos pe ti t s -

enfants ,  c 'é tai t  le  problème de  Hans Jonas.  Jonas disa i t  «  nous ne voyons pas assez loin .  

Nous avons l 'obl iga tion de maintenir  la  vie  sur  la  terre ,  pas seule ment  pour  50 ans,  mais  

aussi  longtemps que  possib le.  Nous n 'y pensons pas.  ».  Cela d i t ,  c 'est  t rès d i ffici le  

d 'ant iciper  sur  le  22ème sièc le  !   

  M. JACOMET .  -  Je  voudra is vous poser  une  quest ion.  Est -ce que la  
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démarche qu ' i l  es t  convenu de qual i f ier  de  la  COP 21 vous paraî t  a l le r  dans le  bon sens ?   

  Est -ce  que f ina lement  e l le  conduit  les  gens à  se préoccuper  d 'un vér i table 

par tenar ia t  entre  la  na ture et  l 'homme ou est -ce que par  des déc isions qu 'el le  a  pr i ses ,  e l le  

n 'y contr ibuerai t  pas assez ?    

  Quel  est  votre  sent iment ?   C 'es t  un peu volontairement que  nous  ne nous  

sommes pas adressés à  tous ces techniciens qui  s 'en sont  préoccupés,  mais plutô t  à  

vous-même pour  replacer  la  quest ion dans sa vér i tab le perspec tive .   

  Quel  est  vo tre  sentiment  à  vous  ?   

  M me FAGOT-LARGEAULT .  -  La COP 21 s 'es t  conclue sur  un accord,  mais 

c 'est  un accord qui  r i sque d 'ê tre  vo la t i le .   

  Les gens ont  conclu un accord verbal ,  mais i l  n 'y a  aucun engagement écr i t ,  

s igné.  E t  bien sûr ,  actuellement,  tous ceux qui ,  d 'une façon ou d 'une aut re ,  bénéficient  de 

l 'extrac t ion du charbon,  de l 'extrac t ion du pé tro le,  dans  un cer tain no mbre d ' industr ies qui  

en découlent ,  tous ceux -là  ont  avantage immédiatement à  ce qu’on  cont inue  de faire  la  

même chose.   

  Or  ce que la  COP 21 suggère c 'es t  que s i  on continue de faire  la  même 

chose ,  on va vers une  élévat ion des tempéra tures cer tainement  supérieure à  2  degrés ,  

sûrement,  e t  donc,  i l  faut  changer  de cul ture.   

  Changer  de  culture,  si  ce la  veut  d ire  abandonner  l 'ext rac t ion d u pé trole ,  

l 'extrac t io n du charbon et  l 'u t i l isat ion du bois des forê ts,  cela  demande beaucoup de  

sacr i f ices à  beaucoup de  gens,  mais  c 'es t  ce qu ' i l  faudrai t  faire .   

  C 'es t  un tournant  très d i ffic i le  à  prendre.  Cela  veut  di re  que ceux qui  ont  

intérêt  à  fa ire  une chose  doivent  s 'en pr iver  et  inventer  une autre  manière.   

  Pour  l ' ins tant ,  on ne  sai t  pas si  on va y arr iver ,  pour  l ' instant  c 'est  un grand  

point  d ' interrogation.  Est -ce qu 'on va prendre le  tournant  ou pas ?   

  C 'es t  vraiment un tournant  cul ture l  t rès profond.  Par  exemp le ,  on voi t  cela  

en Afr ique  actuel lement ,  à  Dakar ,  i l s  seraient  t rès  tentés  de  fabr iquer  de l 'é lec tr ici té .  I l s  

ont  besoin d 'é lectr ici té ,  i l s  veulent  faire  marcher  leurs  ordinateurs,  leur s téléphones.  I l s  

ont  beso in d 'élect r ic i té .  I ls  voulaient  en faire  ave c du charbon.  On d it  «  le  charbon ce  n 'es t  

pas bon.  ».  Comment es t -ce qu ' i l s  vont  fa ire  ?    

  I l  y a  d 'autres  moyens  effect ivement  de produire de l 'é lectr ic i té ,  à  par t ir  de 

l 'énergie  so la ire ,  mais  cela  demande une  convers ion de  toutes sor tes de  gens dont  l a 

profess ion étai t  d 'extra i re  le  charbon,  la  profession de construire  des  ins tal la t ions pour  

capter  l 'énergie solaire  et  faire  de l 'é lectr ici té  avec.  Ce  n 'es t  pas  le  même mét ier ,  cet te  

conversion vraiment es t  di ffic i le .   

  I l  semblera i t  qu 'au Sénégal ,  i l s  sont  en t rain  de prendre le  tournant .   

  C 'es t  vrai  qu ' i l  y a  toutes sor tes de  pays  qui  ont  une économie qui  repose 

très largement sur  le  pét role.  C 'est  cela  qui  inspi rai t  les cl imato -scep tiques.   

  Les  c l imato -sceptiques,  c 'é ta i t  les  gens qui  disaient  «  nos  intérê ts,  nos 

intérêts sont  dans le  pé t role.  »,  b ien sûr .   

  Donc je  pense que le  p roblème posé à  no tre s iècle  c’es t  :  es t -ce que  nous 

arr iverons à  prendre le  tournant  culture l  qui  nous permet tra i t  d 'évite r  un réchauffement 

excessi f .   

  Après cela ,  nos descendants du prochain sièc le  auront  d 'autres  décisions à  

prendre,  mais pour  nous  c 'es t  un changement de  culture et  c 'es t  un très,  t rès gros problème 

collect i f .   

  M. JACOMET .  -  S 'i l  n 'y a  pas d 'autres quest ions,  je  vais donc passer  la  
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parole aux intervenants suivants.   

  Après avo ir  rappelé que  l 'ac t ivi té  de  l 'ac te  de construire  provoque  des  

émissions de CO2 extrêmement impor tantes,  const i tue ,  à  l 'hor izon,  40 % des  émiss ions 

mondiales d 'où l ' importance d 'examiner  l 'acte  de construire ,  on va donc  demander  aux 

intervenants  suivants,  Monsieur  le  Professeur  PERINET -MARQUET de nous rejoindre à  la  

tr ibune  ;  

  Peut -être  va - t -on invi ter  M.  CHARBONNEAU et  M.  CARDONNEL à  

s ' ins ta l le r  également,  car  les deux questions sont  très  l iées puisque la  lo i  de 2015  est  bien 

la  sui te .  

  Monsieur  le  Professeur  PERINET -MARQUET, si  vous voulez  bien 

intervenir . . .   
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  LA RT 212 ET LA RESPONSABILITE DES CONSTRUCTEURS  

  PAR M. Hugues PERINET MARQUET, Professeur de Droit  à  la  Faculté 

Panthéon Assas.  

 

  M. PERINET-MARQUET . -  Merc i  Monsie ur  le  Président .   

  Effec tivement ,  la  RT 2012,  la  responsab il i té  des construc teurs est  un sujet  

en p le ine actual i té ,  mais  ce sujet  en p le ine actua li té  i l  faut  le  remet tre  dans son contexte,  à  

la  fo is légal  et  j ur i sprudentiel  pour  commencer .   

  Tout d 'abord ,  la  quest ion de la  responsab il i té  en matiè re de per formance 

énergé tique n 'est  pas nouvelle  parce que la  quest ion de la  per formance énergé tique n 'est  

pas totalement  nouvel le ,  n 'a  pas été  découverte  en  2012.   

  Je  rappelle  qu 'on a  quelques règles d ' i so lat io n thermique  de 1974 en France,  

qu 'on a un label  haute iso la t ion en 1980,  que pour  les bâ timents industr ie ls  on aura une 

règlementat ion thermique,  la  RT 88,  puis après la  RT  2000 avec 3 exigences fondamenta les 

et  un seuil  maximum de  190 KW, puis la  RT 2005 où on va descendre à  150,  130 se lon les 

cas ,  e t  le  seui l  qual i tat i f  de la  RT 2012 où là  on doi t  descendre à  50 KW avant la  RT 2020 

où les bâ timents devront  être  à  0 .   

  On voi t  b ien le  chemin parcouru,  ce chemin légis lat i f  qui  est  encore en 

cours de consti tut ion,  parce qu ' i l  y a  encore un cer tain nombre d 'é léments qui  doivent  ê tre  

repr is ,  ce chemin législat i f  a  été  confronté  déjà à  un cer tain nombre de décis ions  

judic ia ires.   

  La quest ion de la  responsab il i té  pour  per formance énergét ique,  on en t rouve  

un cer ta in no mbre de traces dans des arrêts ,  pas extrêmement no mbreux,  mais quand même. 

I l  y en a  un cer tain nombre.   

  Je  vais en c i ter  t rois dans des domaines var iés,  Cour  d 'Appel  de Par is  26  

sep tembre  2007,  impropriété  de  dest ina tion pour  un défaut  d ' i solat ion thermique  à l 'or igine 

d 'une surconsommation importante  d 'é lec tr ici té  et  chauffage .   

  Le fameux arrê t  du 8 oc tobre 2013 ,  qui  n 'a  pas  été  publ ié  au Bullet in,  mais 

que tout  le  monde a commenté et  qui  di t  qu ' i l  es t  nécessa ire  pour  les  Juges de fond de 

rechercher  si  les désordres engendrés par  des  défauts d ' i solat ion thermique ne  rendaient  

pas la  maison impropre à  sa dest inat ion a lo rs que la  Cour  d 'Appel  ava it  re fusé de 

reconnaître  l ' impropriété  de dest inat ion en disant  qu ' i l  n 'y avai t  qu 'un inconfort  e t  un e  

augmentat ion de conso mmation.   

  Et  puis,  un dernier  arrê t  du 7  jui l let  2015,  le  défaut  d ' i solat ion,  conséquence  

d 'une mauvaise exécution,  d 'un non -respect  de la  règlementa t ion rend l ' immeuble impropre  

à  sa dest ina tion.   

  Dans ces  tro is cas,  on applique  la  décennale,  on appl ique 1792 ,  donc  déjà 

avant  la  RT 2012,  sur  le  fondement de  l 'anc ienne  règlementa t ion,  la  quest ion décennale 

per formance énergét ique se posa it  déjà ,  mais évidemment e l le  se pose encore plus avec la  

RT 2012 parce que la  RT 2012,  c 'es t  u n saut  quali ta t i f  e t  puis aussi  c 'est  une extension du 

domaine de la  règlementat ion.   

  Aujourd 'hui ,  tous les bâtiments  neufs do ivent  être  soumis  à  ce t te  règle.  

Demain,  lorsque  tous  les  textes  seront  sor t i s ,  les  bâ timents existants auss i ,  vo ire  les 

éléments d 'équipement,  on le  verra ce qui  évidemment pose la  quest ion de savoir  comment  

les par t ies,  les Juges vont  réagir  dans l 'appl ica t ion de la  responsabi l i té  décennale.   

  Le r isque qui  a  été  soulevé par  beaucoup,  c 'est  de voir  dans  la  RT 2012 un 

gisement co nsidérable de contentieux avec le  r isque que le  moindre  non -respect  de la  
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réglementat ion génère une impropriété  de dest ination e t  une responsab il i té  décennale avec 

en to i le  de  fond,  en f i l igrane,  le  r isque de  dés tabi l i sa t ion du marché  d 'assurance et  

notamment de la  santé f inancière des assureurs construct ion dont on sai t  que même si  e l le  

es t  meil leure qu 'el le  ne l 'a  été  dans le  passé,  e l le  est  toujours  fragile ,  d 'où la  demande d 'un 

texte venant  encadrer  l 'appl ica t ion de  la  responsab il i té  décennale en matièr e  de  

per formance énergét ique .   

  Ce texte a  é té  élaboré de manière  un peu chao tique  parce que je  rappellerai  

ic i  qu 'i l  y a  maintenant  trois ans,  en  2013,  un cer tain nombre de  gens se sont  réunis  dans 

une Commiss ion qui  s 'appela i t  «  Huber t  Pel le t ier  » pour  essayer  de trouver  un texte à  

proposer  aux Pouvoirs publ ics.   

Après de nombreuses réunions,  de  nombreux a l lers  e t  retours,  i l  y a  eu une 

posi t ion co mmune qui  ava it  é té  élaborée,  posi t ion commune de la  Fédération des soc ié tés 

d 'assurances,  de la  Fédération du bâ timent,  de la  Fédéra tion des promoteurs construc teurs,  

ce qui  n 'é tai t  quand  même pas r ien que ces trois organismes se so ient  mis  d 'accord.   

  Et  ce texte a  été  publié  en 2013.  C 'est  assez amusant de le  regarder 

aujourd 'hui ,  parce qu ' i l  é ta i t  tout  à  fa i t  sur  la  consommation convent ionnelle ,  avec un 

chi ffrage,  e tc .   

  Et  puis,  de manière assez surprenante ,  un texte  très proche de celui -là  a  été  

présenté  à  l 'Assemblée  nat ionale  par  Mme FABRE et  t rès  cur ieusement  el le  ne  l 'a  pas  

soutenu.  E lle  le  présente e t  ne  le  soutient  pas e t  e l le  ressor t  un peu p lus  tard  un autre  texte 

assez proche du texte  ac tuel  qui  va être  modifié  au Sénat  e t  qui ,  b ien évidemment ,  es t  dans  

une logique assez di fférente du texte qui  avait  é té  d iscuté et  accepté,  qui  avai t  é té  

présenté.   

  La di fférence essentiel le  é tant  qu 'on passe -on le  reverra - de la  

consommat ion conventionnelle  à  la  consommation réel le  et  puis ,  on a  une res tr ict ion 

beaucoup p lus for te  que  ce lle  qui  é tai t  imaginée  dans les t ravaux de la  Commiss ion Huber t  

PELLETIER.  

Quand on l i t  les travaux prépara toires,  on s 'aperço it  que la  volonté du 

légis lateur  a  été  pas en dernier  l ieu,  mais au Sénat ,  assez c lai re  sur  deux po ints.   

  Le premier  point ,  t rès  net ,  c 'es t  la  vo lonté  de sor t i r  la  règlementat ion 

thermique du champ de la  garant ie  décennale e t  d 'a i l leurs i l  y a  eu là -dessus dans la  séance 

du 13 févr ier  2015 au Sénat  plus ieurs amendements qui  ont  é té  présentés pour  ré introduire 

comme fondement  de mesure la  règlementa t ion thermique  e t  ces amendements ont  été  

sèchement repoussés.   

  En outre,  les auteurs  de ces  amendements ont  introdui t  une  ré férence  à  la  

réglementat ion thermique,  alors même que la  Commiss ion adoptai t  p lus ieurs amendements  

visant  à  ne pas faire  rentrer  cel le -c i  dans le  cadre de la  garant ie  décennale.  C 'est  red i t  une  

deuxième fois et  c 'es t  redit  une  tro is ième fo is par  Mme Ségolène ROYAL,  Ministre .   

  Donc très c la ir ,  l 'ART ne rentre  pas en décennal  quand on l i t  les travaux 

prépara toires en tout  cas e t  puis deuxième vo lonté quand on l i t  ces t ravaux prépara toi res,  

dont  on pourra évidemment vo ir  si  e l le  se tradui t  dans  le  texte ou pas,  c 'es t  une  volonté 

d 'équi l ibre,  parce qu 'à  chaque fois,  à  plus ieurs repr ises en tous les cas,  on nous di t  qu ' i l  y 

a  la  vo lonté  d 'un équil ibre entre  la  protec tion du maî tre  d 'ouvrage et  la  volonté  de ne pas 

fa ire  entrer  t rop fac i lement des désordres en décennal .   

  On exclut  donc  la  RT 2012 et  d 'autre  par t  on veut  quand même un équil ib re  

dont on va vo ir  s ' i l  a  é té  trouvé.   

  Ce texte,  je  vous le  rappelle ,  ar t ic le  L 111 -13-1,   te l  qu ' i l  a  été  vo té dans  

cet te  lo i  de  2015,  nous  dit  «  en matière de performance énergét ique,  l ' impropr ié té  à  la  

des t ina tion ne  peut  être  re tenue  qu 'en cas de  dommages  résultant  de défauts l iés au 

produit ,  à  la  construc tion,  à  la  mise en œuvre de l 'ouvrage,  de l 'un de ces é léments  
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consti tut i fs  ou de l 'un de ces é léments d 'équipement conduisant ,  toutes  condit ions d 'usage 

et  d 'entret ien pr ise s en compte  et  jugée s appropriée s,  à  une surconsommation  énergét ique 

ne permettant  l 'u t i l i sa t ion de l 'ouvrage qu 'à  un coût  exorb i tant .  »  

  On vo it  b ien que le  texte se présente comme un texte qui  veut  cantonner  

vra iment en matière de per formance énergét ique  la  décennale à  des cas rela t ivement  rares.   

  On va regarder  de près ce texte e t  je  vous propose ,  pour  apprécier  la 

décennale  en mat ière  de  per formance énergét ique ,  de  voir  son champ d 'applicat ion,  de  voir  

ses condit ions d 'app lica t ion et  de vo ir  son impact  aussi .   

  Le champ d 'app licat ion,  c 'est  le  début du texte.  En matière de per formance  

énergé tique ,  l ' impropr ié té  à  dest inat ion .  En mat ière de  performance énergétique ,  i l  ne faut  

pas oublier  ce la .   

  Qu'est -ce que cet te  expression s igni f ie  ?   Qu'es t -ce qu’e lle  veut  d ire  ?   

Qu'est -ce qu 'e l le  exc lut  ?  I l  es t  évident  qu 'el le  exp lique ou rentre  dans le  champ 

d 'appl ica t ion du texte tou t  ce qui  a  tra i t  e ffect ivement à  la  per formance énergé tique  des 

construct ions,  te l le  qu 'el le  ressor t  de la  lo i ,  de  la  réglementat ion,  avec la  pet i te  

contrad ic t ion,  c 'est  qu 'on nous di t  « en mat iè re de per formance énergé tique  »,  tout  en 

disant  que justement  la  RT 2015 ne rentre  pas,  ce qui  es t  un peu curieux.   

Donc ce que disa i t  l 'ar t ic le  L 111 -9 du CCAH c 'est  les choses suivantes :   

toutes ces problématiques vont fa ire  par t ie  de la  per formance énergé tique.   

  Une question peut  se poser ,  parce que la  RT  2012 aujourd 'hui  s 'appl ique  

essentie l lement aux ouvrages neufs.  Pour  les existants,  on va  avo ir  des  textes  qui  vont  

venir  et  on sa i t  que jus tement dans la  loi  de transi t ion énergé tique on fai t  beaucoup pour  

cela ,  mais quand on regarde la  jur isprudence on s 'ape rço it  qu ' i l  y a  un cer tain nombre de 

si tua tions sur  lesquel les on va  pouvoir  se  poser  des  quest ions  sur  le  «  en mat ière de 

per formance énergét ique .  »  

  Exemple :   Cour  d 'Appel  de Besançon 10 novembre 2015,  une véranda  pas  

étanche.  Est -ce qu 'une véranda  pa s é tanche,  c 'es t  un problème de per formance  énergét ique,  

alors que ce n 'es t  pas un ouvrage nouveau,  ce  n 'es t  pas un bât iment qui  relève de la  RT 

2015 classique  ?    

  La Cour d 'appel  de Douai 29  janvier  2014,  une instal lat ion de géo thermie 

qui  ne marche  pas ,  décennale.  

Bordeaux,  1er  oc tobre 2015,  pompe à chaleur  qui  ne marche pas,  décennale  

encore.   

  Même chose un arrê t  de la  Cour  d 'Appel  d 'Or léans du 9 novembre 2015.  

Aujourd 'hui ,  dans tous ces cas -là ,  c 'es t  de la  décennale,  c 'est  ce qu 'ont  jugé les Tribuna ux 

et  Cours d 'Appel .   

  Demain,  est -ce qu 'on va  dire  que ce la  rentre  dans le  champ d 'app lica t ion de  

l 'ar t ic le  L 111.13.1,  est -ce que c 'es t  des questions de per formance énergétique  ?    

Pour  que cela  soit  des questions de per formance  énergét ique,  i l  faut  

évidemment,  normalement ,  qu ' i l  y ai t  des règles de per formance énergé tique .   

Est -ce  qu’i l  y a  des  règles  de per formance énergétique qui  s 'app liquent  à  une 

véranda,  es t -ce qu ' i l  y  a  des règles de per formance énergé tique qui  s 'appliquent  à  des 

pompes à  chaleur ,  e tc  ?   Oui et  non.   

  Oui,  parce qu’on sa i t  t rès  bien que  depuis déjà un cer tain  temps i l  y a  ce  

qu 'on appel le  une RT, une règlementat ion thermique par  é lément e t  sur tout  i l  devrait  y  

avo ir ,  s i  j 'a i  b ien compr is ,  l 'ar t ic le  L 111 -10,  8èmement ,  de la  lo i  de  transi t ion 

énergé tique ,  du CCH découlant  de la  lo i  de transi t ion énergé tique,  i l  devrai t  y avo ir  une  

règlementat ion de per formance énergé tique,  é lément par  é lément.   
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C'es t  annoncé par  le  texte et  on nous  dit  que le  décret  do it  sor t ir  dans 

l 'année qui  vient ,  c 'es t -à -dire  avant  le  mois de jui l le t ,  puisque c 'es t  dans l 'année de  

publicat ion de la  loi  de transi t ion énergé tique.   

  Là,  on aura ,  e ffect ivement,  des règles de per formance énergé tique,  qui  vont  

s 'app liquer  aux é léments donc on peut  di re  que cela  va r entrer  dans la  per formance 

énergé tique .   

  Qu'est -ce que cela  veut  d ire  ?   Cela veut  dire  que la  loi  pre nd une 

signi ficat ion que n 'avaien t  peut -ê tre  pas voulu ceux qui  l 'ont  écr i te .  Je  pense,  je  ne suis  

pas législateur ,  que ce qu ' i l s  visa ient  c 'é ta i t  que  l es nouvelles règlementat ions n 'entra inent  

pas un surcroî t  des dépenses pour  les assureurs.   

Et  là  on r isque quand même d 'avo ir  une app lica t ion qui  enlève des éléments 

qui  sont ,  aujourd 'hui ,  en décennal ,  des désordres qui  sont  aujourd 'hui  en décennal ,  

c 'est -à -dire  que ce n 'es t  pas une l imi ta t ion de  problèmes nouveaux,  c 'est  un retour  en 

arr ière par  rapport  à  ce  qu 'on pourra appeler  des dro it s  acquis  s i  tant  es t  qu 'en 

jur i sprudence i l  y ai t  des dro it s  acquis,  en tous les cas des solutions acquises .   

Ce qui  ne  relève pas du texte,  sur  le  terme «  en mat ière de performance 

énergét ique  »,  tout  d 'abord évidemment  puisqu 'on nous  par le  d ' impropr iété  à  la  dest ina tion 

de per formance  énergét ique ,  ce qui  va sor t ir  du texte,  c 'es t  toutes  les  act ions qui  ne sont  

pas des  ac t ions en responsab il i té  décennale,  puisque le  texte  ne vise que la  décennale,  ne 

vise qu 'à  soulager  l 'assurance ob ligato ire .   

Donc le  texte ne s 'appl ique pas évidemment à  l 'ar t ic le  1792 -3 et  on pourra 

toujours plaider  que l 'é lément  d 'équipement  qui  produi t  de l 'énergie a  un mauvais 

fonctionnement qui  rendra it  app licable la  responsab il i té  b iennale,  sous  réserve que 

normalement ,  quand  on es t  en décennal  on ne peut  pas ê tre  en biennal ,  mais  là  comme on 

sera moins en décennal ,  on pourrai t  ê tre  un peu plus en bi ennal .   

  Bien évidemment et  d 'a i l leurs  cela  a  é té  soul igné  dans les  travaux 

prépara toires auss i ,  la  responsab il i té  de dro it  commun des constructeurs n 'es t  pas touchée,  

donc  si  on n 'est  pas  en décennal ,  à  cause de la  per formance énergé tique ,  e t  s i  on es t  e n 

biennal ,  on pourra toujours  pla ider  la  responsab il i té  de dro it  commun,  dommage 

intermédiaire  pour  faute,  faute qui  évidemment devra it  ê t re  démontrée,  tout  dépendra ic i  

de l 'expert ise ,  mais cet te  faute pourra être  -je  ne vo is pas pourquoi ce ne serai t  pas  le  cas -  

un simple non-respec t  dans le  cadre de  la  règlementa t ion thermique ,   sans qu 'el le  so it  

quanti f iée.   

I l  y a  une ob ligat ion de  respec ter  la  règlementa t ion thermique,  la  RT 2012,  

on ne la  respec te pas,  c ' es t  une faute  pouvant  entraîner  un préjud ice.   

Et  puis ,  i l  ne faut  pas  oublier  non p lus  quelque  chose  qui  aujourd 'hui  est  

complè tement margina l ,  mais on ne sa i t  jamais si  cela  ne pourrai t  pas changer ,  c 'es t  aussi  

la  responsab il i té  pénale.   

I l  y a  quand même un paradoxe,  c 'es t  qu 'on a mis  l 'ar t ic le  L 1 11-9 dans le  

champ d 'appl icat ion de  la  responsabil i té  pénale  de la  construc tion,  c 'est -à -dire  que  ceux 

qui  ne respec tent  pas les règles de per formance  énergét ique,  encourent  une responsab il i té  

pénale .    

Evidemment ,  i ls  ne sont  jamais poursuivis aujourd 'hui ,  mais quand on l i t  le  

Journa l  Off ic iel ,  on s 'aperçoi t  quand même qu ' i l  y a  de p lus en plus de cont rôleurs qui  sont  

hab il i tés  dans des arrêtés  pour  a l ler  vér i f ier  l ' intégra l i té  des construc t ions,  peut -ê tre  que 

ces choses -là  vont changer  et  là  bien sûr  ce t t e  responsab il i té  pénale  es t  complètement 

extér ieure  à  l 'ar t ic le  L 111 -13-1.   

Donc là  c 'est  c lair ,  i l  n 'y a  pas de p roblème sur  le  dro it  commun.   

Après i l  y a  quand même quelques questions qu 'on peut  se poser .  L 'ar t icle  

nous d it  « en mat ière  de per formance énergé tique,  l ' impropriété  à  la  dest ina tion  »,  
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l ' improprié té  à  la  des t ination,  le  texte ne s 'appl ique que si  j 'a i  impropr iété  de des t ina tion 

en mat ière de per formance énergét ique.   

En regardant  l 'ar rêt  de la  Cour  de  Cassat ion de 2013,  je  me d isais :  mais 

f inalement,  si  un avocat  di t  «  i l  y a  un désordre ,  les fenêtres  ferment mal,  l ' i so la t ion a  été  

mal fai te  e t  i l  y a  un inconfort  »,  ce qui  es t  souvent plaidé,  je  ne fa is  abso lument pas  

référence à  une règlementat ion thermique,  je  d is  simplement  qu 'i l  y a  un inconfor t .   

Est -ce que le  juge ne va pas d ire  :   cet  inconfort  c 'es t  une impropr ié té  de 

des t ina tion,  donc j 'app l ique la  décennale ?   E t  là  je  l 'appl ique indépendamment de la  

per formance énergét ique ,  puisque ce que je  constate  c 'es t  l ' inconfort .   

Ou es t -ce que le  juge va faire  le  ra isonnement que lui  suggérera  

probablement  l 'avocat  en face :  « l ' inconfor t  es t  l ié  au fa i t  que s ' i l  avait  chauffé p lus,  i l  

aurai t  p lus  chaud ,  mais pour  chauffer  p lus  i l  faut  une  consommation plus for te ,  donc c 'es t  

b ien un problème  de consommation énergét ique.  »,  sauf  dans l 'hypothèse  bien sûr  où le  

chauffage es t  te l lement nul  qu ' i l  ne peut  pas chauffer  plus for t .  Là,  i l  n 'y a  pas photo ,  on 

sera en décennal .   

Je  me demande s ' i l  n 'y a  pas cet  échappato ire  e t  on verra  comment  les  Juge s 

réagiront ,  parce  que j ' imagine  bien que les avocats vont essayer  de  tourner  autour  du texte 

suivant  la  posi t ion.   

Et  puis une autre  quest ion que je  me pose est  la  suivante :   on nous par le  en 

matière de per formance énergé tique  de l ' impropriété  à  la  dest i nat ion,  ce qui  veut  d ire  que 

je  peux avoir  une  décennale en mat ière  de performance  énergét ique,  si  je  ne p la ide pas 

l ' improprié té  de dest ina tion,  mais l 'a t te inte  à  la  so lid i té ,  parce que l 'a t te inte  à  la  sol idi té  

n 'es t  pas ment ionnée  dans le  texte.   

  Vous al lez  me d ire  :   comment je  vais fa ire  ?   

  Je  vous rappel le  que la  Cour  de Cassat ion de manière assez constante nous 

dit  que lorsqu ' i l  y a  une ob ligat ion de démoli t ion  en construc tion ou de  mise en 

conformi té,  cet te  obl iga tion de démol i t ion en construct io n,  c 'est  une at teinte  à  la  sol idi té ,  

qui  évidemment permet  la  mise en jeu de la  décennale.   

J 'a i  deux arrê ts récents,  16 décembre 2014,  15  avr i l  2015,  c 'é tai t  en matière 

d 'un empiè tement,  donc empiè tement ,  obl iga tion de démol ir  une par t ie  de la  maison.  C 'e st  

une  at te inte  évidemment  à  la  so lid i té ,  e t  donc  décennale.   

  À par t ir  de là ,  j 'a i  deux cas qui  vont être  évidemment assez marginaux 

aujourd 'hui ,  mais  qui  sont  quand  même intéressants.  J 'a i  que lqu 'un qui  es t  poursuivi  en 

infrac tion pénale  du droit  de la  construc tion et  dans  les  mesures  complémenta ires qui  

peuvent être  pr ises au pénal  i l  y a  la  mise en conformi té jus tement.  

  Imaginons que l ' iso la t ion ne so it  pas bonne.  Pour  la  re faire  i l  faut  changer  la  

façade  ou les toi tures.  Je  suis ob ligé de  démolir  la  façade  et  les  to i tures .  C 'est  une  at te inte  

à  la  so lid i té ,  donc c 'es t  de la  décennale par  ce b iais - là .   

  Et  puis,  dans  un autre  cas  qui  pour  l ' instant  est  complè tement négl igeable ,  

mais qui  ne le  sera  peut -être  pas demain parce  que  la  lo i  est  nouvelle ,  c ' est  un bonus  de  

construct ibi l i té  qui  es t  donné sur  les ouvrages de haute per formance  énergét ique,  bonus de 

construct ibi l i té  qui  es t  donné par  le  code  de l 'urbanisme,  c 'est  l 'ar t ic le  L 151 -28 

3èmement,  30%.  Je  construi s  30% de p lus ,  ce  n 'es t  pas r ien au re gard  des règles.   

  Et  puis,  après la  récep t ion,  on s 'aperço it  f ina lement que  les règles ne sont  

pas respec tées,  la  RT 2012 n 'est  pas respectée. . .  ce n 'est  pas la  RT 2012,  c 'es t  p lus  que la  

RT 2012,  ce  n 'est  pas respec té.   

  Et  là ,  j 'a i  deux infract ions pé nales,  j 'a i  cel le  de la  construct ion,  plus cel le  

du code de  l 'urbanisme,  parce que je  n 'ai  pas  respecté  mon permis et  le  Juge  pénal  peut  me 

condamner là  encore.  Là,  comme j 'a i  construit  30% de p lus parce que  j 'é ta is  censé faire  
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une  haute i solat ion e t  qu 'en  réal i té  je  ne l 'a i  pas fai te ,  le  Juge  va me d i re  «  vous suppr imez 

les 30% »,  logique .  C 'es t  la  règle du jeu.   

  Démol it ion de  30%, a t te inte  à  l a  sol idi té .    

  C 'es t  margina l ,  j 'en a i  tout  à  fa i t  conscience aujourd 'hui ,  mais demain qu 'en 

sera -t - i l  sur  ce po int  et  notamment si  on ut i l ise  beaucoup ce bonus de construct ibi l i té  ?    

  Maintenant ,  après avoi r  vu ce champ d 'appl icat ion,  qui  es t  un peu plus 

simple  que  ce  que  la  phrase nous  la isse penser ,  voyons les condi t ions d 'app licat ion du 

texte pour  la  responsa b il i té  décennale et  là  les  quatre  condit ions sont  assez claires,  sauf  

que quand on rent re  dans le  détai l ,  e l les le  sont  beaucoup moins,  une  surconsommat ion 

réel le ,  provenant d 'un défaut ,  une surconsommation  d 'un coût  exorbi tant  et  une ut i l i sat ion 

et  un ent re t ien appropr ié .   

  Première  condi t ion,  une surconsommat ion  réel le .  Réel le  parce que la  vo lonté 

du légis la teur  a  été  très cla ire ,  i l  n 'es t  pas  quest ion de  prendre  en compte la  consommat ion 

convent ionnel le .   On ne prend  pas en compte la  RT 2012.   

  Cela a  été  d i t  c la irement ,  mais évidemment ce t te  incohérence entre  le  fa i t  

d 'avoir  une  consommat ion convent ionnelle ,  la  RT 2012 e t  d 'apprécier  l ' impropri été  à  

des t ina tion par  rapport  au réel ,  pose quand  même des quest ions .   

Comment es t -ce qu 'on va calculer  cet te  sur- consommat ion rée l le  et  

notamment puisqu 'on par le  de sur  consommat ion i l  faut  déjà déterminer  ce qu 'es t  une 

consommat ion normale,  puisqu ' i l  ne peut  y avoir  de  surconsommation  que par  rapport  à  

une  consommation.   

  Quel le  est  la  consommation rée l le  norm ale s i  je  met s à  par t  la  RT 2012 ?   

J 'a i  un peu de mal à  l ' imaginer .  Je  pense  qu 'on va revenir  à  la  RT  2012 en disant ,  e t  

d 'a i l leurs cer tains,  je  c rois ,  y pensent ,  qu 'on va essayer  de trouver  un mécanisme,  un 

algori thme qui  transformerai t  la  consommat ion c onventionnel le  en consommation réel le  

pour  pouvoir  appréc ier  le  passage de l 'un à  l 'aut re .  I l  faut  reconnaî tre  que ce n 'es t  pas 

faci le  et  franchement je  ne voudrais pas  êt re  expert  pour  exper t i ser  ce genre  de chose.   

  Ensuite ,  aujourd 'hui ,  comme on n 'a  pa s de règle abso lue,  sauf à  al ler  

chercher  la  RT 2012,  mais on n 'a  pas le  dro it ,  cela  va se fa ire  un peti t  peu au do igt  

mouil lé .   

  Deuxième condit ion provenant de dommages résul tant  de défauts ,  je  l i s  le  

texte « en cas  de do mmages  résul tant  de  défauts l iés  au produit ,  à  la  concept ion ou à la  

mise en œuvre  de l 'ouvrage.  » Cela ,  c 'es t  assez  compréhensib le.   

  Ce qu 'on a voulu c 'é tai t  évi ter  toute sur - consommat ion qui  sera i t  l iée à  

autre  chose qu 'un défaut ,  donc i l  faudra démontrer  un défaut  de  la  construc tio n.  Très b ien.   

  Ce  que  je  comprends  mal  c 'es t  le  dommage résultant  d 'un défaut  l ié  au 

produit .  « Un dommage résul tant  d 'un  défau t  » et  qui  génère  une  surconsommation ,  parce 

que soi  je  donne au mot  dommage le  sens de désordre,  soi t  je  lui  donne  celui  de pr éjud ice ,  

mais dans les deux cas cela  ne va pas  très b ien.   

  Si  je  d is en cas de  dommage résultant  de défaut ,  s i  je  d is le  préjudi ce 

résultant  de défaut ,  la  sur consommat ion es t  un préjudice,  ce  n 'es t  pas  un préjud ice  d 'un 

préjudice.  Je  trouve qu ' i l  y a  un mot en trop,  mais je  comprends à  peu près ce qu 'on veut  

dire  ic i .  On veut  abso lument  qu 'i l  y a i t  un l ien de causa li té  entre  un désordre e t  puis,  la  

surconsommat ion.  Prenons -le  comme cela  et  oublions,  ce que je  considère,  co mme un mot 

en trop.   

  Troisième condi t ion,  le  coût  exorbitant ,  le  coût  exorbi tant ,  cela  pose  

évidemment une quest ion redoutab le parce que :  qu 'es t -ce que veut  di re  exorb itant  ?   Cela 

veut  di re  qui  sor t  du cercle .  Oui ,  mais de quel  cercle  ?    

  I l  n 'est  déf ini  nulle  par t  le  cerc le .  Qu'es t -ce qui  est  exorbi tant  par  rapport  à  
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quoi ?   C 'es t  une espèce de cercle  mythique  qu’on  nous propose,  d 'a i l leurs un cercle  

mythique  i l  faut  être  à  l 'extér ieur  pour  ê tre  b ien et  pas à  l ' in tér ieur ,  ce qui  est  assez. . .  i l  

vaut  mieux ê tre  dedans que  dehors,  mai s là  c 'est  l ' inverse.   

  J 'a i  regardé dans  la  règlementat ion,  es t -ce qu ' i l  y a  déjà le  terme exorb i tant  

qui  apparaî t  à  dro ite  ou à gauche  ?   J 'a i  t rouvé deux textes qui  n 'ont  r ien à  voir  214  17 du 

code de l 'environnement,  sur  le  renouvellement de concessio ns sur  cer tains cours d 'eau,  

mais i l  n 'y a  aucune jur isprudence e t  on vo it  b ien que ce la n 'a  r ien à  voi r  avec ce la .   

  Dans le  code du travai l  1242 -4 les commandes  except ionnel les nécessi tant  la  

mise en œuvre de moyens exorb itants,  permet tant  des dérogatio ns au droit  du travai l ,  mais 

i l  n 'y a  pas de jur i sprudence e t  on vo it  b ien que c 'est  encore  très élo igné .   

  Donc qu 'es t -ce qu 'on va  dire  sur  le  caractère exorb itant  ?   Eh bien c 'est  le  

Juge qui  décidera.   I l  y  a  plus ieurs poss ibi l i tés.  On peut  di re  exorbi tant ,  c 'est  p lusieurs 

fo is la  conso mmation,  c 'es t  un pourcentage supérieur .  Je  ne sais évidemment pas du tout  ce 

que  les Juges décideront .   

  Ce que je  consta te  simplement c 'es t  que s i  je  fais  un para l lèle  avec le  

bouleversement de l 'économie des contrats dans  le  marché à for fa i t ,  bouleversement c 'es t  

un terme aussi  for t  que  le  terme exorb itant .   

On consta te  que dans l 'h is toire  de la  jur i sprudence i l  y a  une dégressivi té  du 

pourcentage,  c 'es t -à -d ire  que  dans  les  premières  années  d 'appl ica t ion de  la  lo i  on é ta i t  

p lutôt  à  30,  40  % pour  avoir  un bouleversement  e t  aujourd 'hui  on es t  à  20%.  Quand on 

regarde l ' immense  majori té  des arrêts ,  je  n 'a i  pas regardé  d 'assez près c 'est  20  %. I l  y a  

même des arrê ts  c 'es t  moins de 20 %.  

Donc s i  les Juge s disent  « exorb itant ,  c 'es t  20  % »,  cela  n 'a  évidemment pas 

du tout  le  même impact  que si  les Juges disent  demain «  exorb itant  c 'es t  deux fois,  t ro is 

fo is .  ».  Là encore c 'es t  un peu du doigt  mouil lé ,  parce que l 'on n 'a  pas de base et  je  t rouve 

que  le  d roi t  ne se grandi t  pas t oujours à  vouloi r  éviter  les  chi ffres.   

  L 'avantage des chi ffres c 'est  que c 'est  mathémat ique e t  qu 'on ne discu te  pas,  

a lors que là  c 'es t  vra iment  de l 'oppor tuni té .   

  Quatr ième condit ion,  c 'est  l 'usage e t  l 'ent ret ien jugé  appropr ié .   

  On vise donc manif es tement une uti l i sa t ion normale,  je  n 'ose pas dire  en bon 

père de fami lle  parce qu ' i l  a  disparu le  malheureux,  donc une uti l i sat ion appropriée,  mais 

en plus jugée appropriée,  c 'es t  un mot extraord inaire ,  parce que c 'est  vra iment se met tre  

dans la  main du juge ,  lu i  tendre tous les pouvoirs d 'oppor tuni té .   

  Et  en plus la  rédac tion du texte n 'es t  vraiment pas bonne puisqu 'on di t  

« toute condi t ion  » au s ingulier  «  d 'usage et  d 'ent ret ien pr ise en compte  »,  s ingul ier  c 'est  

b izarre,  parce que ce la aura i t  é té  plu tôt  au p lur ie l .   

  Alors quelques  dé ta i l s ,  quel le  tempéra ture  est -ce que par  exemple on va  

prendre en compte pour  que  ce so it  j ugé appropr ié  ?   

  Si  je  prends la  RT 2012,  je  n 'a i  pas le  droi t ,  s i  je  la  prends quand même,  

cela  va être  16 degrés dans la  jour née,  mais si  je  prends le  code de  la  c onstruct ion dans les 

ar t icles R  111-20,  c 'est  18 degrés.   

Et  puis je  peux très  b ien dire  que ce  n 'est  n i  l 'un,  ni  l 'autre  e t  qu 'après tout  

j 'a i  droit  à  20 degrés .  I l  y a  des arrêts  sur  l ' impropriété  à  dest inat ion où je  me souviens 

très b ien que le  Juge  avait  d i t  que  quand  on rentre  du ski  on a  le  droi t  d 'avoir  chaud  chez  

soi  et  que s i  on n 'a  pas  20 degrés,  c 'est  une impropriété  à  dest ina tion,  parce que c 'est  un 

inconfort .   

  De même,  comment apprécier  l 'u t i l i sa t ion norm ale au regard du no mbre de 

personnes qu ' i l  y a  dans l ’appar tement ?   C 'es t  aussi  délica t .   
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  Est -ce  qu 'i l  y a  une règle qui  d i t  combien je  dois  avoi r  de  personnes dans  

mon appartement  ?  En tant  que proprié ta ire  j 'a i  le  dro it  de  fa ire  ce  que  je  veux e t  en t ant  

que  locata ire  à  peu près autant .   

  Bien sûr  on pour rai t  a l ler  chercher  les normes de super f icie  pour  l 'obtent ion 

des  subvent ions de  l 'a ide au logement,  mais  ce sera i t  quand  même al ler  chercher  un peu 

loin e t  puis,  une autre  di fficulté  c 'es t  comment fa ire  la  dis t inction entre  une ut i l i sat ion 

jugée appropriée d 'une surconsommat ion qui  va être  en l ien avec le  défaut  ?   Cela auss i  

c 'est  redoutable .   

  Quand je  fais  la  consommat ion rée l le ,  j 'a i  ma fac ture,  sauf si  j 'a i  un 

compteur ,  ce qui  es t  lo in d 'être  le  cas dans tous les appartements où j 'aurai  un compteur  

di fférencié,  donc j 'a i  ma consommation d 'élec tr ici té .  I l  va fal loir  donc que je  la  répercute 

entre  ce qui  découle de. . .  je  n 'ose pas dire  les quatre  éléments  ou les cinq é léments de la  

RT 2015,  parce  q ue  normalement  je  n 'a i  pas  le  droi t  de les ut i l i ser ,  mais en ad met tant  

qu 'on les ut i l i se ,  ce sera chauffage,  é lec tr ici té ,  e tc .  e t  le  reste ,  la  consommation de mon 

ordinateur ,  la  consommation de  ma té lé ,  qui  ne rentre  pas  normalement là -dedans.   

  Et  en p lus s i  j 'a i  dans l 'appar tement 4  personnes qui  ont  chacune  leur  télé ,  

deux ordinateurs  e t  t ro is  iPads ,  évidemment la  consommat ion ne  va  pas  être  la  même. 

Comment va -t -on fa ire  ?   J 'a i  un peu de  mal à  l ' imaginer .   C 'est  quand même un peu encore  

du do igt  mouil lé .   

  L ' impact  de la  loi ,  je  crois qu ' i l  y a  3  scénarios possib les.   

  Premier  scénar io ,  c 'es t  l 'appl ica t ion s tr icte  du texte,  donc on l imi te  

for tement la  décennale ,  avec une app licat ion str ic te  de la  consommation normale,  une 

applicat ion très st r ic te  de la  surconsommat ion,  c 'es t -à -d ire  qu ' i l  faudra vra iment de  la  

surconsommat ion pour  qu 'on fasse appl ica t ion des textes et  puis un usage e t  un ent ret ien 

qui  seront  jugés vraiment très s tr icts  aussi .   

  Et  dans ce cas - là ,  c 'est  vra i  qu 'on aura une  l imi ta t ion c onsidérable de la  

responsab il i té  décennale ,  mais ce scénario ,  j 'en doute un peu parce que quand je  regarde la 

façon dont les Juges ont  interpré té  l 'ar t ic le  L 111 -11  sur  l ' i solat ion phonique je  suis un peu 

scep tique.   

  Je  vous rappelle  que ce  texte sur  l ' i so la t ion phonique de l 'ar t ic le  L 111 -11  

nous d it  qu ' i l  y a  une  i solat ion qui  est  dans les textes  e t  l 'ac t ion c 'es t  une  ac tion d 'un an e t  

ce n 'es t  pas de la  décennale .  A l 'époque c 'é tai t  s ix mois,  mais ce  n 'éta i t  pas de la  

décennale.   

  Or  aujourd 'hui  qu 'es t -ce qui  se  passe  ?   Ce  texte est  complètement  

margina li sé ,  i l  a  été  mis  de côté par  le  juge  qui  d écide  d 'app liquer  la  décennale.   

  Et  i l  appl ique  la  décennale  sans  fa ire  -j 'a i  un arrê t  récent  qui  est  assez 

amusant,  mai 2015 -  du tout  al lus ion au L  111-11.  En matiè re de vente d ' immeuble à  

construire ,  arrêt  pub lié  au Bullet in,  vu les  ar t icles 1642 -1 e t  1792 le  Juge avai t  d i t  «  au 

t i t re  du défaut  d ' iso la t ion phonique ,  l 'arrêt  re t ient  que  la  non -conformi té ne  porte ,  compte 

tenu de la  to lérance  de  3  déc ibe ls  du  brui t  aér ien,  que  sur  un dépassement. . . .  insuffi sant 

pour  jus t i f ier  une impropriété  de l 'appartement  à  la  dest ina tion et  donc le  caractère 

décennal  ».   

  Le juge lui -même du fond n 'avai t  même pas pla idé sur  L 111 -11,  on é ta i t  en 

décennal .  La Cour  de Cassa tion d it  « . . .  qu 'en déduisant  de la  seule circonstance  que  le  

dépassement des normes aura i t  é té  l imi té ,  l 'absence de désordre re levant  de la  garant ie  

décennale,  la  Cour  d 'appel  a  violé les textes susvisés  ».  Point .   

  C 'es t  une jur i sprudence  constante  en matière  phonique,  le  respect  de la  

norme n 'a  aucune importance.  Là on voi t  b ien que le  Juge a complètement contourné la  

norme.  

  J 'a i  un inconfor t ,  j 'a i  un désordre,  j 'app lique la  décennale.   
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  Est -ce qu ' i l  ne le  fera pas demain ?   C 'es t  le  deuxième scénar io  poss ible,  

c 'est  la  minimisa tion des textes.  So it  on va le  tourner  en l 'oubl iant ,  so i t  on va reprendre 

tous  les éléments  du texte,  mais en disant  «  f ina lement ,  j 'a i  le  dro it  d 'ê t re  chauffé à  20 %, 

f inalement l 'exorb itant  c 'es t  20%, etc . ,  ce  qui  es t  tout  à  fa i t  possib le  auss i .   

  Là c 'es t  vrai  que le  texte aura toujours un inté rêt  parce qu 'on peut  penser  

que  dans  les  hypothèses de désordres les  plus  minimes la  décennale  ne  s 'app liquera  pas,  

mais aura un intérêt  b ien moindre.   

  Le trois ième scénar io  qui  es t  p lus probable aujourd 'hui  c 'es t  tout  s implement 

une  cacophonie  général isée,  c 'es t -à -d ire  que puisqu 'on offre  dans le  texte des not ions de  

fa i t  à  apprécier  les  unes  derr ière les autres ,  que  j 'a i  appelé es les do igts mouil lés,  on donne  

tous pouvoirs au Juge  du fond,  donc te l  juge va  dire  ce la ,  te l  j uge va d ire  autrement e t  on 

ne pourra pas lui  en tenir  r igueur ,  puisque c 'es t  la  loi  e l le -même qui  lui  donne ce pouvoir ,  

donc  i l  va l 'exercer .  

  Peut -être  que  dans 10 ou 15  ans on aura une jur i sprudence de la  Cour  de 

Cassa tion là -dessus,  mais  en a t tendant je  suis dans l ' incapaci té  to tale  de vous di re  quel  

sera l ' impact  de la  loi  car  je  ne  peux pas me met tre  à  la  place  des juges e t  apprécier  

comment  i ls  vont  appl iquer  ce texte.   

  Et  je  regret te  s implement que  les j eux au Parlement entre  les d i ffé rents 

lobbys  qui  ont  amené à  ce texte,  n 'a ient  pas  pr is  en compte une  rédact ion qui  soi t  quand  

même p lus rassurante.  Je  pense que tout  le  monde aura i t  eu intérê t  à  une rédac tion p lus  

rassurante.   

  D 'ici  qu 'un jour  i l  so i t  r erédigé,  dans la  loi  Alur  i l  y a  pas mal de textes  qui  

ont  été  reréd igés.  Là ,  ce n 'étai t  pas la  loi  Alur ,  mais ce la  ne fera i t  sans doute qu 'un de 

plus,  quand les uns e t  les autres s 'apercevront  qu ' i l  n 'a t te int  pas exactement le  but  qu ' i l s  

avaient  imaginé.   

  J 'avais d i t  un jour  à  propos de l 'harmonisa t ion européenne  que c 'é tai t  une  

Arlés ienne descendue dans une auberge espagnole.   Je  reprendra is un peu cet te  image,  ic i  

j 'a i  l ' impression qu 'en fa i t  de cet te  lo i ,  que tout  le  monde a t tend ,  des choses un peu 

di fférentes et  où i l  va y avo ir  une approximation totale .  C 'es t  l 'Auberge  espagnole  des trois 

doigts mouil lés !    

  Merc i .   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment Monsieur  le  Professeur .  On va peut -être  

poursuivre les exposés,  puisqu ' i ls  sont  t rè s proches les uns des autres.   

  Monsieur  CARDONNEL.. .   
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LA PORTEE DE LA LOI DU 17  AOÛT 2015 SUR LA TRANSITION 

ENERGETIQUE ET VERS UNE CULTURE VERTE  

  Par M. Christ ian CARDONNEL, Président de  la  S .A.R.L.  CARDONNEL 

INGENIERIE 

  Et  par M. Cyri l le  CHARBON NEAU, Docteur en Droit ,  chargé 

d'ense ignement à  la  Faculté de Droit  à  Paris.  

 

  M. CARDONNEL . -  On va commencer  avec  M.  CHARBONNEAU.  

  M. JACOMET . -  D 'accord.  Monsieur  CHARBONNEAU, après nous aurons  

donc  le  technic ien.   

  M. CHARBONNEAU . -  Monsieur  le  Prés ident ,  je  vous remercie.   

  Monsieur  le  Professeur  PERINET -MARQUET et  toute  l 'assemblée ,  on 

m'offre  le  pr ivi lège complexe d ’ intervenir  après le  professeur  PERINET -MARQUET pour  

f inalement tra i ter  d ’un sujet  qui  est  tout  à  fai t  identique,  mais c 'es t  une  volont é voulue par  

l 'Associa t ion et  par  son Prés ident  d 'avoir  deux regards  sur  un texte dont  on mesure  qu 'i l  

es t  à  la  fo is  complexe  dans  sa forme e t  on l 'a  considéré déjà par  l 'exposé  qui  m'a  précédé,  

mais auss i  parce  qu 'i l  est  aussi  la  quest ion effective du fin ancement  de  la  réa l i sat ion des 

grands proje ts de la  loi  de per formance énergé tique  et  de la  t ransi t ion énergét ique.   

  I l  faut  toujours un financeur  e t  c 'est  peut -êt re  un peu cela  le  sujet  dont  on 

par le .  Quel le  va être  la  place  des responsabi l i tés construc teurs et  du f inancement  des 

assureurs qui  y sont  a t tenants,  dans ce grand jeu qu 'es t  le  respec t  de cet te  règlementa t ion 

un peu complexe  dont M. CARDONNEL nous fera é ta t  après ,  qui  est  aussi  un des ner fs  de  

la  guerre  ?  

  Mon propos introducti f ,  malgré tout ,  c 'est  de rappeler  qu ' i l  y a  un par t i  pr is  

technophile  et  peut -être  inuti le  de la  règlement a t ion  thermique en France .  

  I l  y a  eu un débat  philosophique or iginel  sur  comment  construire  mieux pour  

la  planè te  ?   C 'est  un sujet  fo r t  qui  a  é té  traduit  par  une réponse  « le  tout  technique  »,  pour  

des  ra isons  assez  évidentes e t  probablement l iées  à  des lobbys ,  la  présence  très  for te  de 

producteurs d 'équipements,  d 'ingénieurs .   

  On sai t  que le  dro it  de  la  const ruct ion a toujours é té  for tement innervé  par  

la  présence des ingénieurs,  mais le  résul ta t  est  que le  po int  de  dépar t  de no tre ré flexion 

jur id ique sur  la  no tion de per formance des bâtiment s et  de la  qual i té  thermique  des  

bâtiments,  c 'est  un po int  de vue qui  est  un peu hémiplégique,  qui  ne se  soucie finalement 

que  d 'une seule  chose ,  c 'es t  de  la  qua li té  technique  des  éléments  d 'équipements  qui  

nourr issent  l 'ouvrage.   

  Ici  i l  y a  probablement quelque  chose  de  très  révolutionnaire sur  le  dro it  de  

la  construct ion e t  qu 'on n 'a  peut -ê tre  pas assez mesuré.   

Pourquoi ?   Dans la  loi  Spinetta  les équipements étaient  en pr incipe absents.  

À l 'or igine  d 'ai l leurs ,  les garanties  biennales  de  bon fonct ionnement n 'exis ta ient  pas  dans 

le  projet  or iginel .    

L 'élément d 'équipement es t  donc  venu comme une  figure exogène,  implanté e  

là  pour  tenir  co mpte de ce qu’ent re  l a  dicho tomie qu ' i l  voulai t ,  à  laquel le  i l  é tai t  par t i san ,  

de la  fonction de const ruc tion et  de la  fonction industr iel le ,  i l  fa l lai t  admet tre  que les  

bâtiments modernes accepta ient  une par t  de technici té  et  une par t  d 'équ ipement.   

  Une espèce  de  gl i ssement  subt i le  dans  le  dro it  de la  const ruct ion,  dans le  

contra t  d 'entrepr ise de la  présence  de  la  garant ie  des  vices cachés  du cont rat  de  vente  en 

quelque sor te ,  une sor te  de garantie  pour  le  compte de,  avec des appels en gar antie  

postér ieurs ,  contre les fabr icants.   
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  Le po int  de  départ  c 'es t  cela ,  donc la  présence de la  garantie  b iennale  de  bon 

fonctionnement,  en réal i té ,  épisodique,  voire  absente des content ieux classiques du dro it  

de la  construc tion jusqu 'à  aujourd 'hui ,  a  for t io r i  depuis l 'arrê t  du 11 septembre 2013  qui  

dis t ingue les éléments  d 'équipement des  éléments iner tes  évidemment.   

  Pourquoi  c 'es t  révolutionnaire  l 'évolution de la  RT ?  Parce  qu 'en fai t  une 

nouvelle  fonction apparaît ,  la  fonction thermique e t  la  réso nnance  va  au -de là de la  

responsab il i té  des constructeurs,  mais du champ d 'app licat ion même de la  no tion.  Tout 

constructeur  d 'un ouvrage,  1792,  présuppose  de respecter  les  éléments fondateurs de la  

not ion e t  les éléments fondateurs,  c 'es t  les fonctions,  c lo s,  structure,  couvert ,  i sola t ion 

thermique donc .   

  Aujourd 'hui  le  juge,  quand i l  doi t  apprécier  l 'existence de travaux 

consti tut i fs  d 'un ouvrage,  se  posera la  quest ion au regard  de ce nouveau pr isme du respec t  

de la  règlementa t ion thermique ,  comme d 'une n écessi té  première que tout  bâ timent 

aujourd 'hui  do it  assurer  ce t te  fonction qui  dépasse  le  fa i t  de se pro téger  des bêtes,  des 

intempéries  et  de mour ir  sous le  spéos s 'écroulant ,  que d 'êt re  pro tégé du fro id.  

  Vous direz  que c’est  vrai ,  l e Professeur  PERINET-MARQUET, avec  

jus tesse,  a  fai t  le  rapprochement avec  ce  qui  exis ta i t ,  c 'es t -à -d ire  la  ré forme de  l ' i so lat ion 

phonique,  qui  nous précède quelque peu et  dont  on sa i t  qu 'e l le  a  é té  un peu tordue .   

  Elle  a  été  un peu tordue,  c 'es t  vrai ,  mais i l  faut  rappele r  que c 'est  un texte 

qui  a  une vo lonté  à  purger  la  quest ion et  donc on est  plus proche d 'un mécanisme type  

1642-1 sur  la  VEFA,  c 'est -à -dire  qu 'on essaye de mett re  f in très  rapidement  à  une 

problématique.  Aussi  le  problème est  d ist inct .   

  Pourquoi  est - i l  d ist inc t  ?   Doublement,  i l  est  d ist inct  d 'abord parce  que 

l ' i so lat ion phonique,  c 'est  quelque  chose qui  est  t rès centré techniquement.  C 'es t  que lques 

lots qu 'on peut  identi f ie r  t rès simplement.  Ic i  c 'es t  un prob lème tout  à  fai t  général .   

  La per formance te chnique  du bât iment,  la  per formance  thermique résulte nt  

d 'une prob lémat ique  qui  touche  au gros œuvre ,  qui  touche  évidemment  aux é léments de 

clos,  aux huisser ies ,  aux bardages,  aux i solants,  à  l 'é lectr ic i té ,  au Placopla tre ,  à  tous les 

lots qui  consti tuent  l 'ouvrage,  donc le  problème est  plus vaste  que  l ' i so lat ion phonique  e t  

sur tout  parce que ,  j ur id iquement ,  la  lo i  n 'a  pas voulu,  n 'a  pu du tout  voulu faire  une  purge,  

mais déf inir  spécialement  la  not ion de gravi té .   

  En cela à  mon sens ,  le  rapprochement avec  la  quest ion de l ' iso lat ion 

phonique n 'es t  peut -ê tre  pas  forcément sa luta ire  e t  l 'exemple ne sera pas forcément 

per t inent .  

  C 'es t  une révolut ion d 'abord d 'espr i t  e t  de fonction.  C 'est  une révolut ion 

aussi  technique .  Révolution technique parce que désormai s on doi t  tous produire tous les  

lots confondus quelque chose qui  tend à une forme de qual i té  de production.  C 'é ta i t  déjà  le  

problème au moment de la  lo i  Spinet ta .  I l  ne faut  pas oublier .  I l  y a  la  qual i té  de  

construct ion qui  est  au cœur du débat .   

  I l  faut  reconnaî tre  que c 'est  b ien de voulo ir  des lo is,  c 'est  u t i le  d ' imposer  

des  règlementa t ions,  encore faut - i l  qu 'on ai t  un outi l  de product ion uti le .  Honnêtement ,  on 

es t  t rès dubitat i f  pour  ceux qui  fréquentent  les pré toires et  sur tout  les expert ises ,  sur  l a  

capacité  aujourd 'hui  no tamment  du second œuvre technique d 'être  capab le de  produire,  ne 

serai t -ce qu 'un bâ timent  per formant.   

  I l  y a  un prob lème de  réal i té .  Cette  révo lut ion -là  ne  se fera  pas en deux ans,  

en t rois ans,  parce  qu 'el le  es t  générat ionnel le .  I l  faudra  d 'abord  former de nouveaux 

constructeurs.  Les nouveaux constructeurs seront  de nouveaux ouvriers  en fai t  e t  ce sujet -

là  ne se règlera  pas par  voie légis lat ive.   

  Dernier  espr i t ,  i l  y a  une évo lut ion,  une révo lut ion de  la  prob lématique de la  

coordina tion.  P lus que jamais l 'ac te  de con struire  es t  un acte  co llect i f  e t  c 'est  pour  cela  



28  

 

que  ce tte  sc ience es t  ut i le  e t  in téressante .  C 'es t  un ac te  col lec t i f ,  mais qui  appel le  donc 

une  coordinat ion plus grande encore.   

  Un exemple idio t ,  mais  auparavant si  l 'é lec tr ic ien passai t  après le  plât r ier ,  

on s 'en f icha it  un peu,  avec une sc ie  c loche on perçai t  de c i  de là ,  on t ira i t  du c âble par  

derr ière,  on rebouchai t  cela  avec un peu d’endui t ,  on  met tai t  un peu de peinture ,  cela  

fa isai t  un ouvrage propre.   

  C 'es t  vrai ,  esthét iquement  jus te .  Aujourd 'hui ,  c 'es t  faux.  C 'est  faux pourquoi 

?   Parce  que  s i  on adme t que  ce mur  a  une  fonction col lec t ive de pro tec tion et  d 'évi ter  des 

fui tes  thermiques ,  là  bien évidemment,  ces  52 trous sur  la  pér iphérie  des  murs conduisen t  à  

rompre to ta lement l 'espérance d 'une quali té  thermique op timisée de l 'ouvrage.  On va donc  

devoir  ê tre  vigi lant .   

  Evidemment,  cela  condui t  tout  ce la  à  potentie l lement une sor te  de r i sque 

renouvelé.  C 'es t  b ien le  sujet  de la  lo i .  Comment  appréhender  la  problémat ique du r i sque  

renouvelé ?   Ce  qui  est  assez é tonnant et  le  Professeur  PERINET -MARQUET le  soulignai t  

avai t  j ustesse,  c 'est  que  probablement  ce  texte est  en contrad ict ion avec  l 'essence  même de 

la  lo i  qui  l 'accuei l le .   

  La loi  a  vocation à  ê tre  tr ès pro tectr ice  des  consommateurs,  dans  une  vis ion,  

qu 'en protégeant  le  consommateur ,  on pro tègera la  planè te.   

  Ce texte es t  en rup ture avec le  res te  de la  lo i  puisqu ' i l  a  vocat ion à trouver  

un équi l ibre ou tenter  de trouver  un équi l ibre  entre  les besoins  cer tes nécessai res de  la  

réal isat ion de cet  objec t i f  for t  e t  puis  la  pondération c 'est  qu’évidemment  co mme i l  faudra 

un f inanceur ,  encore faut - i l  que  les  financeurs  jouent  le  jeu aujourd 'hui ,  demain e t  plus 

tard.   

  J 'entends dans les augures peut -ê tre  funestes pour  cer ta ins des trois scenar i i  

évoqués  par  le  Professeur  PERINET -MARQUET, une  vra ie  prob lémat ique  qui  est  :   

d 'accord ,  c 'est  b ien,  si  tout  rentre  en décennal ,  cont rat  légal ,  puisque  c 'es t  d 'un contra t 

léga l  dont i l  s 'agira ,  a lo rs es t -ce  qu 'on ne  sera pas en train de perdre ?   

La voca tion première de la  lo i  ce n 'est  pas de favoriser  tel  ou tel ,  c 'est  de  

t rouver  une pondéra tion sub ti le  pour  qu 'on d is t ingue deux choses  qui  seront  au cœur de 

mon exposé,  la  non-conformité  e t  le  désordre.  

  Là,  i l  y a  deux temps à l 'exposé,  car  toute chose a  bien deux par t ies,  en t out  

cas  chez  nous .  Les  l ignes  du champ d 'app licat ion et  en cela  je  rejoins  très  for tement le  

Professeur  PERINET -MARQUET et  peut -ê tre  une  l igne  plus  didact ique,  car  je  ne  saura is 

monter  à  sa hauteur ,  des  l ignes de quali f ica t ion à travers les condi t ions.   

  Les  l ignes  du champ d 'applicat ion,  c 'es t  un premier  temps,  c 'est  d 'abord un 

problème autour  de la  notion de  per formance  énergét ique.  C 'es t  cela  le  champ d 'app licat ion 

dés igné par  le  législateur .   

  On en discutera,  mais en réa l i té ,  je  ne pense  pas qu ' i l  y ai t  vraiment de  

débat  profondément.   

C 'es t  tout  ce qui  a  tra i t  à  la  problématique  du chaud e t  du froid.  C 'est  le  

pendant  de l ' iso la t ion phonique.  Oui ,  i l  est  vrai ,  c 'es t  un peu malheureux . ,  c 'es t  vrai  qu ' i l  y 

a  eu des débats,  débats for ts  d 'a i l leurs,  sur  es t -ce qu 'on ne  fera i t  pas mieux de viser  un truc 

qui  est  quand  même plus ne t ,  qu 'on comprendra it  mieux e t  si  on visai t  la  RT  ?   Ce sera i t  

p lus commode.   

  On ne sai t  pas ce que c 'est  que la  RT.  M. CARDONNEL nous exp liquera 

comme on n 'y comprend pas  grand-chose ,  même s i  on essaye de  fa ire  semblant ,  mais au 

moins  c 'es t  un texte,  on sa i t  à  quoi se  ré férer .   

  C 'es t  vra i  que  ce débat ,  le  légis la teur  a  écar té  cet te  tentat ive - là ,  mais  pas 

forcément -à  mon sens,  c 'est  un avis qui  peut  n 'ê tre  que personnel  -  pour  dire  que la  RT 
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n'es t  pas au cœur du débat ,  mais pas seulement  la  RT.  C 'es t  toute la  p roblématique de la  

per formance thermique qui  fa i t  l 'objet  du texte .   

  Cela par  rappor t  au reste ,  i l  ne faut  p as  oubl ier  l 'essence du texte.  C 'es t  quo i  

?   C 'est  de donner  enf in  une déf ini t ion spéc ia le  et  c 'es t  la  première  fois que cela  advient .  

Une déf ini t ion spéciale  à  la  no tion de gravi té  décennale de 1792 .   

  On es t  donc très  élo igné de  l 'ordonnance de 2005,  on  le  rappel le ,  qui  avai t  

voulu écar ter  une par t ie  d 'appl ica t ion de la  responsab il i té  décennale  par  le  biais  de 1792 -7  

pour  les é léments d 'équipement à  voca tion exclusivement professionnelle ,  la  prob lémat ique  

des process.  Là ,  on ra isonnait  sur  une logique d ' exclus ivi té  de champ d 'applicat ion.   

  Ce n 'est  pas de la  construct ion que ceci .  Ici  on n 'es t  pas dans la  même 

dialect ique,  puisqu 'on est  dans une prob lémat ique du spéc ial  et  du général .   

  Une défini t ion générale ,  cel le  qu 'on connaît ,  ce l le  dont le  profes seur  

PERINET-MARQUET a  fai t  é ta t  à  t ravers un cer tain no mbre d 'arrêts  qu 'on a  connus et  

désormais une déf ini t ion spéciale .  Sauf à  tordre la  volonté  du légis lateur ,  i l  n 'appar t ient  

pas au juge de décider  que le  généra l  pr imerai t  sur  le  spéc ia l  voulu,  quand même i l  es t  

contestable à  cet  égard.   

  Donc s i  on doi t  rentrer  dans le  spécial ,  a lors  on arr ive  à  une défini t ion 

par t icul ière .   

A ra ison le  Professeur  PERINET -MARQUET le soul ignait ,  la  deuxième 

par t ie  du texte,  la  déterminat ion d 'une no tion de des t inat ion  spéciale  cont r ibue encore à  la  

détermination du champ d 'appl ica t ion.   

Pourquoi ?  Parce que justement i l  l 'a  fai t  remarquer ,  avec qual i té  vraiment,  

on n 'a  pas voulu exclure,  on a  seulement donné une défini t ion spéc ia le  et  non pas de la  

décennale ,  mais  seulement d 'un des c r i tères de la  décennale et  à  raison la  so lid i té  reste  de 

côté.   

D 'a i l leurs s i  on voulai t  poser  une vrai  ép ineuse quest ion,  qu 'es t -ce qu 'on 

fera de la  sécur i té  dont on sa i t  que les juges  ont  admis qu 'e l le  const i tuai t ,  comme la  

troisième roue  du carrosse,  un complément sub ti l  à  la  so lid i té  à  des t ina tion,  dont  on n 'a  

jamais eu à  sta tuer  jusqu 'à  maintenant  pour  savoir  s i  c 'é ta i t  vraiment une i l lus tra t ion de la  

des t ina tion ou un cas autonome de condi t ions d 'appl ica t ion du texte.  On comprend que l a  

quest ion est  for te  ic i  puisqu 'on pourrai t  auss i  d iscuter  de la  sécur i té  à  côté de la  so lid i té .  

On comprend.  

  I l  y aura  de la  décennale même en matière  de performance énergé tique,  mais  

la  quest ion n 'est  pas contestab le en fai t .  La seule quest ion,  c 'es t  d e bien tr ier  les cas e t  là  

pour  le  coup en prat ique  cela  va être  chaud ,  boui l lant  !   

  Cela va ê tre  chaud,  parce que les condit ions sont  complexes.  J 'a t taque ici  la  

deuxième par t ie  de mon exposé .   

  Les condi t ions du texte sont  co mplexes,  mais en même temp s el les 

permet tent  progressivement de vo ir  ce qui  doi t  ou ne doi t  pas ê tre .   

  Ligne de quali f ica t ion donc  :  la  première condit ion c 'est  une quest ion 

d ' imputabi l i té ,  c 'es t  vrai  que le  Professeur  PERINET -MARQUET a  souligné  que c 'é ta i t  t rès  

mal écr i t .   

  C 'es t  t rès mal écr i t ,  i l  y  a  une exp licat ion qui  est  l iée à  des modif ica t ions en 

cours d 'écr i ture du texte ,  c 'est  qu 'à  un moment e l les ont  changé des mots,  i l s  ont  oublié  de  

prendre tous les mots qui  se  succédaient .  C 'es t  vra i  que ,  du coup,  défaut  a  l 'a ir  de 

s 'app liquer  à  tout ,  a lors  qu 'en fa i t  défaut  ne s ' intéresse qu 'à  la  quest ion évidemment des 

éléments d 'équipement intégrés.   

  Finalement,  i l  a  ra ison.  I l  n 'y a  pas de question,  i l  n 'y a  r ien de nouveau 

sous le  so le i l .  Pour  admett re  la  responsab il i té  des co nstruc teurs,  mais c 'est  normal,  c 'es t  
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une question fondamentale  de responsabi l i té ,  encore faut -i l  que le  dommage se ra t tache à 

leur  act ion.   

  Leur  ac t ion est  d irec te ,  i l s  construisent .  Leur  act ion es t  ind irec te ,  i l s  

in tègrent .  Dans les deux cas,  à  défaut  d 'é tab li r  cet te  imputabi l i té  bien évidemment i l  ne 

saurai t  y avo ir  l ieu à  aucune ac tion en responsabil i té  contre les  constructeurs.   

  La question est  fondamenta le .  Pourquoi  ?  Parce que  bien évidemment  i l  y a  

beaucoup d ' imputabi l i té  postér ieure s 'agissant  de questions très techniques por tant  sur  les  

éléments  d 'équipement,  à  for te  voca tion de maintenance.   

  Et  peut -être  qu 'on n 'a rr ivera  jamais à  d iscuter  davantage  qu ' ic i  de la  

quest ion du post  récept ion et  de  l 'avant  récept ion.   

  Tout cela  n 'est  que  textur e de contractual isa t ions sub ti les dans  laquelle 

maintenant  on vante la  commerc ial i sa t ion de la  construc tion e t  du suivi  post -récep tion,  

avec des rô les assez indéterminés e t  co mplexes.   

  Donc imputab il i té ,  cet te  première condit ion permet de  savoir  s i  oui  o u non 

les construc teurs sont  concernés par  la  quest ion.  F ina lement,  s ' i l  n 'y a  pas d ' imputab il i té ,  

i l  n 'y a  pas de responsab il i té  des constructeurs  e t  tout  ce la  va bien.   

  Le vra i  enjeu de la  quest ion ,  c 'es t  la  deuxième condi t ion,  do mmages.  

Attent ion,  dommages  n 'a  pas  tous les  sens  en droit  de  la  const ruct ion.  Dommages  c 'es t  

désordres ,  d 'a i l leurs l 'a rrêt  c i té  par  le  Professeur  PERINET -MARQUET tout  à  l 'heure,  

celui  du 8 oc tobre  2013 ,  tra i ta i t  b ien de la  not ion de désordre.   

  Le désordre ,  c 'es t  matér iel  e t  la  construct ion ne  s ' in téresse  qu 'à  la  mat ière.  

Cela ne veut  pas dire  qu ' i l  n 'existe  r ien à  côté,  mais à  cô té c 'est  la  quest ion de la  

conformi té.   

  Cela ne veut  pas d ire  que les deux no tions ne sont  pas l iées .  Attent ion.  Si  un 

désordre exis te ,  i l  peut  par fai tement résulter  d 'une non-conformi té  contrac tue lle .  Cela est  

vra i ,  mais comme on se  fi che des causes e t  or igines,  puisque c 'est  de la  construc tion dont  

on par le ,  a lors  le  désordre suff i t  e t  l 'empor te.   

  Finalement on n 'es t  pas très lo in de la  d ist inct i on c lassique entre  la  garant ie  

des vices cachés ,  ar t icle  1 341 droit  de la  vente e t  de la  quest ion de la  dé livrance conforme .  

En réa li té ,  cet te  quest ion es t  connue.   

  I l  faut  un dommage et  c 'es t  b ien là  d 'abord  le  cœur   du débat .  S i  la  personne  

se p la int  s implement de  ne pas ob tenir  ce qu 'on lui  a  «  vendu »,  le  promoteur  vend e t  le  

constructeur  réal i se,  ce  qu 'on lui  a  vendu au t i t re  du contrat  de vente ou du contrat  

d 'entreprise,  a lors s i  ce  n 'est  qu 'une quest ion de conformi té ,  i l  n 'y a  pas la  p lace à  la  

responsab il i té  des const ruc teurs,  c 'es t  du dro it  commun.   

  Cela ne veut  pas di re  que c 'es t  r ien,  ce la  veut  dire  que c 'est  moins financé,  

parce qu ' i l  n 'y a  pas d 'act ion contre les assureurs,  i l  n 'y a  pas de garantie  sur  ces 

questions -là .  Donc l 'enjeu est  là .   

  Mais l 'enjeu est  auss i  f inancier ,  comprenez .  Réparer  un dommage de 

non-conformi té ce n 'es t  pas forcément,  nécessa irement la  même question que réparer  

l 'ouvrage obje t  de désordre.  L 'é tendue  du dommage réparato ire ,  est -ce  que  c 'es t  la  

conséquence d 'une non-conformi té contrac tue lle  ?  Une surconsommat ion é lec tr ique  ?   Très 

bien.  Cela fai t  combien sur  d ix  ans,  ce la  fai t  combien sur  quinze  ans,  cela  fa i t  combien sur  

vingt  ans  ?   C 'est  éga l ,  calculons !  Cela ne fa i t  r ien.  Techniquement et  écono miquement 

r ien.  E t  personne n 'es t  en danger  avec cet te  quest ion - là .   

  En revanche ,  s i  on vient  à  dire  «  a t tent ion ce bâ timent n 'est  pas  conforme,  i l  

faut  le  rendre conforme  »,  d 'abord techniquement ce n 'est  pas possib le,  on n 'y arr ive pas.  

Quand les rupteurs thermiques n 'ont  pas été  instal lés,  on ne peut  pas  le  re fa ire ,  sauf  à  

démoli r .   
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  La même réponse technique  jur idique à la  réparat ion de ce dommage c 'es t  la  

repr ise d 'une façade.  Là ce  n 'es t  p lus la  même chose.  On est  en mi l l ions d 'euros vous 

comprenez,  ce n 'es t  pas l e  même coût.  Certes,  ce n 'est  qu 'une quest ion d 'argent ,  mais c 'est  

fondamentalement une question de quali f ica t ion aussi .   

  La non-conformi té  et  le  désordre ne reposent  pas sur  la  même analyse de la  

not ion de  dommages .  Et  cela  i l  faut  bien le  dis t inguer .   

  Ici ,  quand  i l  vise le  dommage,  c 'est  du dommage de 1792 dont i l  s 'agit ,  

c 'est -à -dire  du désordre affec tant  l 'ouvrage.   

  Deuxième condit ion donc,  soi t  c 'es t  une non-conformi té  et  en réa l i té  ce  n 'es t  

pas du droi t  de la  construc tion,  1 .147.  Je  ne dis pas q ue c 'est  r ien,  mais c 'est  autre  chose.   

  En revanche,  si  on a  un désordre,  a lors se pose la  quest ion :   est -ce qu 'on va  

appliquer  et  si  oui ,  que l le  garantie  des construc teurs  ?  C 'es t  t rès d idac t ique,  j 'en conviens 

et  sous les o rdres de la  première,  j 'a i  p resque  honte d 'un plan auss i  sommaire  !   

  Néanmoins,  on en arr ive au cœur du débat ,  c 'est -à -dire  les deux aut res 

condit ions.  Ces deux aut res condit ions  sont  intéressantes e t  subti les,  c 'est  la  p lace entre  

quoi e t  quo i ,  entre  la  décennale,  ce l le  qu 'on a ime  bien,  parce  qu 'e l le  est  objet  de garant ie  

obliga toire ,  donc d 'assurance obl iga toire  et  donc d 'assurance non suscep tib le  de 

modificat ions car  el les sont  d 'ordre publ ic  e t  régies par  l 'ar t ic le  243 -1 annexes 1  et  2 .  I l  y  

a  de l 'argent .   

  Ou si  ce  n 'es t  pas cela ,  ce sera la  responsabi l i té  contrac tuel le ,  pas ce l le  dont  

on a  par lé  avant ,  a t tent ion une autre ,  ce l le  inventée  par  les juges de  la  3ème,  cel le  de 

l 'arrêt  Delcour t  de 78,  cel le  de l 'arrêt  Maison neuve de 95 ,  responsabil i té  pour  faute  

prouvée.   

  Pourquoi c 'es t  t rès d i fférent  ?   Parce qu ' i l  y a  de l 'assurance là -dessus.  I l  

existe  quelque chose ,  ce sont  les dommages intermédia ires et  dans les  polices de RCD il  

existe  des garant ies désormais sur  les dommages intermédiaires.   

  Ces  condi t ions  sont  mal  fagoté es,  c 'es t  vrai .  Au  doigt  mouil lé ,  je  suis  assez 

d 'accord .  Très  honnêtement,  l 'espr i t  de  la  lo i  n 'es t  pas  au do igt  moui l lé .  C 'es t  non.  Que  

voulez -vous,  c 'est  non !  Quand un texte  di t  «  ne  peut  que  » ne peut  que  e t  s i  un,  deux,  

t rois,  quatre ,  c inq vous passe z le  pont  levis,  puis la  for teresse,  puis le  bas t ion,  et  qu 'i l  faut  

monter  tout  en haut  encore,  évidemment  on a  compr is,  la  charge  de la  preuve pèsera sur  le  

maît re  de l 'ouvrage  ! Ne peut  que ,  1315 ,  le  maî t re  de l 'ouvrage et  derr iè re la  charge de la  

preuve,  le  r isque.  Déjoué par  la  démonstra t ion.   

  Surconsommation ,  c 'es t  vra i ,  on ne sai t  pas à  quoi s 'en tenir .  

Surconsommation  par  rapport  à  quoi ?  A un décor  d 'act ions que l 'on connaî t .  Là pour  le  

coup  c 'est  évident .  Est -ce qu ' i l  a  vra iment consommé ?   Cela,  on pourra le  faire ,  c 'es t  assez  

simple.  Mais par  rappor t  à  quoi ?  On n ' en sai t  abso lument r ien.  La RT sera là ,  c 'es t  une  

sor te  d 'évidence,  mais  sur tout  le  contrat  et  là ,  i l  va y avo ir  des mauvaises surpr ises ,  parce  

que  pour  vendre  aujourd 'hui ,  on vend du rêve ,  du pass i f ,  du cec i -cela ,  mais qui  vend ?  Le 

promoteur  qui  n 'es t  que const ructeur  par  garant ie  interposée,  réputé garant  au t i t re  de  

1792-1,  mais avec recours.   

  Quel le  pro messe contr actue lle  devra - t -on considérer  ?   Cel le  du contrat  de  

vente  ?  Je ne  comprends r ien.  On par le  de responsab il i té  des construc teurs,  le  contra t  de  

vente n 'a  r ien à  fa ire  là .   

Celle  du contrat  d 'entreprise et  vous  ser iez  surpr is  des par fois  grands écar ts  

qui  exis tent  entre  la  promesse  du contrat  de vente e t  cel le  du contra t  d 'ent reprise.   

I l  ne faut  pas  se tromper  quand  on juge  d 'une affaire  parei l le ,  on ne  peut  pas 

considérer  ce qu 'a  vendu le  promoteur ,  si  ce n 'es t  de regarder  ce qui  figure  dans  ces  CHD 

travaux parmi les documents cont rac tuels suscep tibles de dé terminer  la  no tion de pro messe  

contractue lle  au sens du contra t  d 'entreprise.   
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  Là,  on va  avoir  du trava il ,  là  on va s 'amuser  !   

  Evidemment,  ce la  va  fa i re  des content ieux longs  et  pénibles.   

Exorb itant ,  c 'es t  vra i  qu 'on pourra i t  faire  ce paral lè le  subt i le  et  

nécessai rement ut i le  avec la  no tion de bouleversement de l 'économie  du contra t .  I l  y a  

peut -ê tre  quand même quelque chose qui ,  à  mon sens,  es t  un peu di fférent .   

  Pourquoi c 'es t  d i ffé rent  ?   Parce que dans la  notion de bouleversement de  

l 'équil ibre du contra t ,  puisque c 'es t  de cela  dont i l  est  quest ion,  c 'est  une logique de 

rup ture  ent re  la  dé termination d 'un pr ix à  for fai t  e t  le  moment  où l 'équi l ibre  du contrat  ne  

t ient  plus et  que cela  tangue .  Ce n 'est  pas ce la  exorb itant .   

  Exorb itant ,  c 'es t  écr i t  dans la  loi .  Pourquoi ?   Parce qu 'on a voulu,  lors de la  

dernière lecture raba ttre  à  raisonnable.  Rabat tre  à  raisonnable !  La Commiss ion des lo is a  

voté raisonnable et  c 'es t  sur  vo lonté  pol i t ique  du gouvernement intervenant devant 

l 'Assemblée Nat ionale en dernière  lec ture qu 'on a ré tab li  exorbi tant  !  S i  la  ra t ional is te  

n 'es t  pas écr i t e  là ,  excusez -moi ,  mais  quand es t -el le  écr i te   ?    

  C 'es t  non ! Exorb itant ,  c 'est  la  conséquence des  at tentats.  Le Prés ident  a  des 

pouvoirs  exorbi tants e t  la  no tion jur id ique es t  connue .  Exorb itant  c 'est  en dehors de  toute 

concept ion co mprise,  en dehors  de la  norme.  Ce n 'es t  pas 20%. C'est  :  jamais  !   

  Le prob lème n 'est  p lus  de savoir  s i  c 'es t  la  quest ion de  per formance  parce 

que  là  pour  le  coup les  construc teurs garant iront  e t  les assure urs pa ieront .  Cela ne pose 

aucune d i fficul té ,  vous comprenez.  Le  débat  n 'est  donc pas là .   

  Le débat  c 'est  de savoir  quand i l  y a  un désordre,  c 'est  comme pour  le  

photovoltaïque,  ce qu 'on ne veut  pas  payer  quand  on es t  assureur ,  c 'est  le  fa i t  que le  

photovoltaïque ne produise pas de  l 'é lectr ic i té  p romise.   

Evidemment,  s ' i l  b rûle ,  personne ne conteste  que c 'es t  un désordre de 

gravité  décennale.  Cela relève des po lices obligatoires et  d 'a i l leurs pour  les p lus normaux 

d 'entre  eux i l s  ne contesteront  pas leur  garant ie .  Ce qu ' i ls  ne veulent  pas c 'es t  légi t ime,  

parce que ce la n 'a  r ien à  vo ir  avec le  dro it  de la  construc tion,  c 'es t  d 'amener  une pro messe 

de remplir  l 'exigence d 'une conformi té contrac tuel le ,  parce que cela c 'est  du r i sque  de 

l 'entrepr ise.   

  C 'es t  b ien le  débat  qu ' i l  va y avoir  devant les jur idic t ions.  C 'es t  ce  débat -là  

qui  sera l 'objet  des inter rogations des  juges.   

  Surconsommation ,  coût  exorb itant  et  on comprend que,  e t  là  c 'est  impor tant ,  

s i  le  légis lateur  a  inséré cet te  dernière condit ion assez  sub ti le  d 'usage  et  d 'entre t ien jugé 

appropriés,  qu ' i l  l 'a  insérée dans le  texte par  une inc ise à  l ' intér ieur  même de la  condit ion 

de surconso mmation,  c 'est  qu ' i l  a  b ien voulu en fa ire  une condit ion d 'applicat ion des textes  

et  non une  cause  d 'exonérat ion.   

  En ce la ,  le  texte  encore innove,  i l  es t  t rès d i ffé rent  de l 'a r t ic le  1792  dont on 

se rappel le  qu ' i l  a  un a l inéa 1  les  condi t ions e t  un a l inéa 2  les exonérations.  C 'es t  donc 

encore au maî tre  de l 'ouvrage de prouver  qu ' i l  a  ut i lement usé de son bien.   C 'es t  encore au 

maît re  de  l 'ouvrage  de  démontrer  qu ' i l  a  correc tement entretenu,  mais  ne  nous vo ilons  pas 

la  face,  on sa i t  déjà  le  sor t  de cet te  condit ion.  On use,  vous co mme moi,  de manière 

abso lument inappropriée  de nos  bât iments aujourd 'hui .   

  On fai t  n ' impor te  quoi .  On es t  des «  porcs énergé tiques  »,  on a  17 télés,  42 

iPhone,  des  sèche l inges,  des Thermomix,  des f r igos  américains  qui  font  des  glaçons,  tout  

cela  es t  absurde.  C 'est  un usage décadent !  Mais ce n 'est  pas imputable au construc teur ,  

cela  n 'a  r ien à  vo ir .   

  C 'es t  nous ,  avec  nous-mêmes.  Appropr ié ,  quand  bien même le  juge  pourrai t  

juger  cec i  approprié ,  ce  serai t  d rôle,  la  norme de compor tement  approprié ,  c 'es t  qu 'on fa i t  

tous cela ,  mais ce n 'es t  pas bien e t  dans le  modèle du bon père de fami l le  don t j 'espère  
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qu' i l  exis te  encore  quelques traces,  Monsieur  le  Professeur ,  i l  y a  bien la  norme au -de là de 

la  s tat i st ique.  I l  y a  la  norme co mportementale ,  énormément at tendue,  i l  y a  l 'urbanité  en 

quelque sor te  envers la  planè te.   

  En cela l 'usage approprié  ne sera pas caractér isé et  quand on fera not re 

peti te  enquête  exper ta le ,  quand  on demandera  à  l 'expert  de  bien vouloir  bien constater  

pendant une cer ta ine pér iode,  «  qu 'est -ce qu ' i ls  font  bien ces gens  dans leur  maison  » ?   

On s 'apercevra que  de deux chos es l 'une,  ou i l s  changent  leur  comportement  

parce qu ' i l s  se  savent  épiés,  c 'est  un vieux concept de  cr iminologie  à  la  f in du 19ème 

siècle ,  i l  paraî t  que p lus  on es t  regardé,  moins on fa i t  de bê ti ses !  Oui,  mais dans ce cas - là  

on consta tera qu ' i l s  ne consom ment pas davantage en fa i t .   

  Soi t  i l s  continueront  à  avoi r  leur  comportement tout  à  fa i t  d ispropor t ionné  e t  

là  i l  y aura une surconsommat ion  qui  leur  sera imputable.   

  Enfin,  c’est  quand même la  dernière l igne,  entret ien :   on n 'entre t ient  r ien en 

France,  que voulez -vous  que  je  vous d ise !  Celui  qui  fa i t  un peu de dro it  de la  construc tion  

du quot idien,  Maî tre  GASTON pourrai t  en a t tester ,  j 'en suis  sûr ,  le  sa i t .  Je  consta te  qu 'à  

chaque fois qu 'on vient  dans un ouvrage qui  a  six,  sept  ans,  on constate  que r ien n 'a  bougé  

depuis qu 'on l ’a l ivré.   

  C 'es t  la  fameuse expert i se  en droi t  pub lic  sur  la  fui te  d 'une  to i ture plate  sur  

laquelle  on consta te  qu ' i l  y a  7  ki los de feui l les  au mètre carré ,  une séd imentat ion sub ti le ,  

mais remarquez très  bio  parce que finale ment  i l  y a  même des arbres qui  poussent  dedans !   

Bien évidemment ,  cela  n 'a  r ien à  voi r  avec l ' imputabi l i té  au construc teur ,  

vous comprenez.  Le texte es t  cer tain dans sa finali té .  C 'es t  que ce la  ne doit  pas passer  par  

là .   

  Du coup les assureurs  le  co mpr ennent.  Qu'es t -ce qui  va se  passer  ?  Les 

assureurs paieront  en décennal  tout  ce qui  est  du désordre de  gravité  décennale e t  derr iè re 

la  no tion de per formance énergét ique i l  y a  d 'abord des désordres  et  les désordres  seront  

pr is ,  de gré ou de force.  Certa in s seront  pr iés par  vo ie jur i sprudentiel le ,  mais c 'est  égal .   

  Deux,  es t -ce  qu 'i l s  seront ,  nos pet i t s  conso mmateurs de bât iment. . .  vous 

avez vu un arrê t  fabuleux du 4 février  qui  di t  qu 'un promoteur  profess ionnel  n 'est  pas un 

profess ionnel  de la  construct i on.  Énorme ! Non,  non ! Un profess ionnel  de la  p romot ion !  

  Donc les clauses abusives sont  appl icab les,  vous comprenez,  Ne xity,  c 'est  

fou !   

  Droi t  de la  consommat ion ! S idérant  !   

  Néanmoins,  s i  c 'est  des  dommages  intermédia ires,  s i  c 'est  de  la  

responsab il i té  contrac tuelle  de dro it  commun post  récep tion,  c 'est -à -di re  s ' i l  a  le  choix de 

démontrer  toutes ces condi t ions,  mais qu ' i l  y avait  b ien un désordre imputable,  a lors i l  y a  

des garant ies.   

  Elles ne sont  pas auss i  excep tionnelles ,  e l les sont  p la fon nées,  e l les sont  

annuel lement  plafonnées,  mais  dans  toutes les  polices  d 'ar t i sans qui  exis tent  en France  et  

de Navarre,  enfin  chez  nous,  chez  ceux qui  sont  implantés sur  le  terr i to ire  i l  y a  de 

l 'argent .  Cela  ne pose pas de p roblème.   

  I l  y a  un enjeu qui  fai t  l 'objet  d 'une for te  d iscussion e t  je  terminera i  par  là ,  

c’est  :   est -ce que les assureurs vont p roposer  quelque chose d 'autre ,  un nouveau produi t ,  

des garanties pour  justement  s i  c 'est  du pur  droit  commun,  de la  non-conformi té  ?  La  

réponse es t  posi t i ve,  d 'abord parce qu ' i l s  ont  pr is  cet  engagement fo r t  au mo ment des 

discuss ions sur  ce texte - là ,  parce que déjà plusieurs opéra teurs du secteur  et  non des  

moindres,  t rès grandes  compagnies françaises  implantées sur  le  te r r i to ire  depuis très 

longtemps,  ont  intégré depuis le  1er  janvier  des garant ies automatiques dans toutes ces 

polices ,  pour  tous ces constructeurs .   
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  Evidemment,  e l les sont  pla fonnées ,  on ne peut  pas mettre  d 'é ternité  non 

plus,  n i  de quantum absolu,  mais  el les  exis tent  et  d 'autres emboî teron t  le  pas,  parce  que s i  

e l les  ne  le  font  pas ,  i l s  le  savent ,  les Juges  trouveront  un passage subt i l  dans  la  

surconsommat ion,  dans  l 'exorbi tant ,  e t  en ce la  je  rejoins  e ffect ivement le  Professeur  

PERINET-MARQUET.  

  C 'es t  de l ' in tervent ion de tous,  les  constr ucteurs parce  qu ' i l s  op timisent  la  

qua li té  de leur  production,  les  assureurs parce  qu 'i l s  assument  les  r i sques  pondérés,  des 

magistrats  parce que b ien évidemment les magis tra ts  ne peuvent pas tordre les textes,  ce 

serai t  histor iquement s tupi de e t  puis ce la  n 'a  jamais é té .   

  C 'es t  à  cet te  tr iple  condit ion,  assez exigeante ,  mais nécessa ire ,  qu 'on pense  

que le  texte pourra produire des e ffets  ut i les ,  mais le  texte es t  déjà  en vigueur  pour  les  

contra ts  passés depuis  le  19 août .   

Les assureurs dommage-ouvrage s tatuent  déjà quotid iennement sur  cet te  

quest ion,  donc le  contentieux,  s ' i l  n 'est  pas encore arr ivé sur  les tab les judiciaires,  arr iver a 

très prochainement ,  parce qu 'i l  y aura des débats .   

  Je  vous remercie.   

  Applaudissements .   

  M. JACOMET .  -  Est -ce que la  technique pourrai t  nous mett re  d’accord ?   

Monsieur  CARDONNEL.. . .   

  M. CARDONNEL . -  On va essayer  !   

  Monsieur  le  Président ,  Mesdames,  Messieurs  bonjour .  Je  suis  p lutôt  un 

prat icien en fa i t  de la  thermique  e t  des  flux du bât iment.  J 'anime en fa i t  depu is b ientôt  35 

ans un bureau d 'é tudes spécia l i sé  dans le  confor t  durable  du bâ timent.   

  J 'a i  par t ic ipé à  l 'é labora tion de d i fférentes  règlementa t ions  et  en par t iculier  

la  RT 2012  e t  on travail le  aujourd 'hui  sur  une  règlementa t ion qui  sera pour  2018 ,  qui  

s 'appel lera « la  règlementat ion énergét ique,  environnementa le  e t  économique du bâ timent  » 

et  je  voulais vous montrer  un pet i t  peu et  vous fa ire  comprendre quels sont  les grands 

éléments de cet te  règlementat ion à  proprement  par ler ,  réglementa t ion thermique  c ' es t  

p lutôt  règlementa t ion énergét ique,  d i te  RT 2012.   

  Le document et  les textes techniques ont  plus  de  2000 pages ,  qui  ont  été  

publiées  au Journa l  Off icie l ,  avec moult  formules,  a lgor i thmes  e t  globalement le  CSTB, le  

Centre  Scient i fique et  Technique du Bâtiment ,  a  réal isé un logicie l ,  un logic ie l  de ca lculs 

qui  nous permet de fai re  la  s imulation thermique du comportement du bâ timent au pas 

hora ire ,  donc avec un pas de 8  760 heures.   

Pour  ce la ,  e ffect ivement ,  i l  y a  des tas de conventions qui  sont  pr ises e n 

compte  et  c 'es t  pour  cela  que ce texte de la  règlementat ion thermique  est  d i ff ici le  à  

appliquer  e ffec tivement  pour  le  calcul  des  consommations.  On va avoi r  quelque chose  de 

très conventionnel .   

  Nous avons tous des  voi tures e t  les voi tures sont  données avec  des 

consommat ions  UTAC,  pour  un parcours de  route,  de vi l le ,  e tc . ,  e t  i l  va fa l lo ir  avoir  des 

condit ions très ,  t rès  précises pour  ob teni r  ce t te  consommat ion.   

  La RT 2012 et  l 'hab itat  e t  le  bâ timent c 'es t  exac tement parei l .   

Globalement,  dans cet te  méthode de ca lcul  au pas hora ire  i l  va y avoi r  en 

fa i t  8  points  d 'é tape .   

  Le premier  va ê tre  donné sur  la  France ,  c 'est  la  zone c l imat ique et  le  s i te  va  

nous permet tre  de déf inir  d 'une façon très conventionnel le  le  cl imat du si te ,  à  la  fois la  

température  extér ieure,  l 'ensolei l lement,  la  température de  l 'eau froide ,  etc . ,  qui  va être  

pr ise en compte pour  le  calcul  et  b ien sûr  associé à  cela  la  disponibi l i té  des énergies qui  
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seront  poss ibles  sur  la  construct ion d 'une maison individuel le .   

  Deuxième point ,  ce la  va  ê tre  les  é léments de typologie du bâ timent.  

Imaginons une  maison ind ividuel le  de 100 mè tres carrés,  i l  va fa l lo i r  que l 'on fixe un 

niveau de confort  ambiant ,  un niveau de besoin d 'eau chaude  sani taire ,  un beso in de 

lumière e t  un beso in de  quali té  d 'a ir  à  l ' intér ieur  du bât iment en fonct ion des occupants.  

Tout cela  va ê tre  très conventionnel .  

  Durant  la  journée,  on considère que toutes les  personnes sont  absentes de  

l 'hab ita t  e t  donc  on va chauffer  à  16 degrés e t  le  calcul  va  être  fa i t  avec une temp érature 

de 16 degrés.  S ' i l  y a  des  ret rai tés et  des pet i t s  enfants  qui  res tent  à  la  maison,  i l s  seront  

normalement  chauffés  à  16 degrés.   

  Le soir ,  à  par t ir  de 19  heures,  on rentre  à  la  ma ison et  donc on va  chauffer  

l 'hab ita t  à  une température  de 18 ou 19  degrés.   

  Le week-end c 'est  la  fê te ,  on va avoi r  une tempéra ture ambiante 

convent ionnel le  toute la  journée  de 18 degrés maintenus .   

Le besoin d 'eau chaude sanita ire  ce la  va ê tre  le  mat in,  le  so ir ,  c 'est  tout  e t  

on n’aura e ffec tivement  pas  beso in de puise r  de l 'eau chaude sanita ire  durant  la  journée ,  

qui  va nous permet tre  de faire  les é léments de beso in de la  vie  courante.   

  Au niveau de  l 'éc la irage,  on va  avoir  de  l 'éc la irage  le  mat in,  dès le  révei l ,  

vers  7  heures  du mat in jusqu '  à  9  heures  du mat in  et  e nsuite  le  so ir  de  19 heures  jusqu 'à  22 

heures et  le  week-end y compris,  on va se coucher  tous à  22 heures.   

  Vous voyez que c 'est  quand même un comportement très convent ionnel  qui  

es t  donné dans l 'habi ta t  pour  le  ca lcul  de la  consommat ion.  Cela va  nous pe rmet tre  de 

continuer  e ffec tivement not re pe ti te  histo ire .   

  L 'autre  é lément qui  va venir  ensui te ,  c 'es t  le  niveau d 'i so la t ion thermique du 

bâtiment.  En fa i t ,  le  niveau d ' iso la t ion thermique va ê tre  décomposé en t rois  grands postes.   

  Tout ce qui  concerne ra les parois opaques,  les planchers,  les murs ,  les  

toi tures e t  b ien sûr  auss i  les d i fférentes l ia i sons ,  ce qu 'on appelle  les ponts thermiques de  

l ia i son par  exemple ent re  le  p lancher  e t  le  mur extér ieur ,  ces  éléments on doi t 

normalement  les tra i te r ,  les i soler .   

  Globalement,  cela  va représenter  au niveau des  déperdit ions,  s i  je  si tue en 

région par isienne,  à  peu près 15 kilo watt /heure de déperd it ion par  mètre carré  e t  par  an.  

C 'es t  un chi ffre  re lat ivement modéré si  l ' i solat ion thermique es t  bonne.  

  Deuxième é lément qui  va compter  énormément,  c 'est  tout  ce  qui  concerne les 

baies vi trées.  On a une obl igat ion dans la  maison ind ividuel le ,  maintenant ,  d 'avoir  au 

moins un mètre carré de  baie vi trée pour  6  mètres carrés habi tab les.  On n 'a  pas le  droi t  de 

fa ire  des maisons sans fenêtre  e t  donc d 'avoir  des po ints importants.   

  C 'es t  vrai  que  là ,  s i  au niveau de la  const ruct ion on a un constructeur  qui  

fa i t  une maison ind ividuel le  avec  trop  peu de ba ies vi trées,  i l  sera e ffec tivement 

répréhensib le à  ce niveau-là .   

  Au niveau des  baies vi t rées,  on va avo ir  des déperdit ions,  mais en fonction 

de l 'exposi t ion des  ba ies  vi trées  à  l 'ensole i l lement  on aura  aussi  des  apports  solaires  e t  des 

apports de lumière qui  vont  nous  permett re  de  rédui re nos consommat ions.   

  Troisiè me point ,  c 'es t  la  vent i lat ion.  Cela concerne  la  qual i té  d 'a ir .  Nous ne 

sommes pas des poissons,  nous vivons dans l 'a ir  e t  i l  faut  qu 'on ai t  une très bonne quali té  

d 'a ir  à  l ' in tér ieur  des bât iments.   

  I l  va fal loir  qu 'on évacue  nos  pol luants,  notre  rejet  de  CO2,  no tre  humidi té  

et  c 'es t  un é lément  très  important  dans la  règlementa t ion frança ise .  On réa li se  en fa i t  une  

venti la t ion par  ba layage .   
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  Cette  venti lat ion par  balayage va  généralement des p ièces  pr inc ipa les ,  les 

chambres ,  les séjours vers les pièces  de  service,  e tc .   

  Pour  que cela  marche  bien,  i l  faut  que  le  bât iment so it  é tanche e t  

aujourd 'hui  dans ce t te  règlementat ion on nous demande d 'é tancher  le  bât iment e t  de  

vér i fier  jus tement qu ' i l  n 'y ai t  pas des four reaux é lectr iques,  des p ieuvres électr iq ues ou 

hydrauliques  qui  passent  dans les i solants et  qui  amènent de l 'a ir  e t  des  inf i l t ra t ions d 'a ir ,  

e tc . ,  donc  là  i l  y a  maintenant  des  mesures  qui  sont  fai tes à  la  réa l i sa t ion,  à  la  f in de  la  

réal isat ion qui  vont nous mettre  e ffec t ivement  de l 'é tanchéit é  à  l 'a ir  du bâtiment.   

  C 'es t  3  postes de déperd it ion,  les murs ,  les baies vi trées et  la  venti la t ion.  Si  

je  réa l i se  bien mon bâtiment,  c 'est  à  peu près 3  postes  à  15 kilo watts /heure et  j 'obt iens 45  

ki lo wat ts /heure de consommat ion.   

  La règlementa t ion th ermique RT 2012 nous demande 50 ki lowat ts /heure de 

consommat ion to ta le  en énergie pr imaire par  mètre  carré.  I l  faut  b ien vo ir  que  ces 45 

ki lo wat ts /heure vont  êt re  compensés en fa i t  par  des éléments qui  sont  très importants.   

  Premièrement ,  les apports int ernes.  Ce sont  les occupants ,  c 'es t  tous les  

processus d 'éc lai rage domestique qu 'on peut  avo ir  à  l ' intér ieur  de l 'habi tat  e t  qui  

produisent  à  peu près 10  à 15 ki lowat ts /heure d 'apport .  

  Bien sûr  s i  j 'a i  une maison qui  es t  inoccupée,  i l  n 'y a  pas  ces  appor ts 

internes  et  donc j 'aurai  peut -ê tre  un besoin de chauffage p lus important .   

  Deuxième po int ,  c 'es t  les apports solaires  à  t ravers les baies vi t rées,  c 'est  

t rès important .  Une ba ie vi trée  peut  recevoir  j usqu 'à  600 kilo watts /heure  d 'énergie solaire 

par  an  e t  c 'est  vra iment  pour  les ba ies  vi trées  bien exposées au sud quelque  chose  de très 

per t inent  au niveau du b ilan thermique .   

  Globalement,  ces baies  vi trées vont nous apporter  aussi  entre  10 à 20 

ki lo wat ts /heure d 'énergie solaire .  Bien sûr  cela  dépend de  la  saison,  des  condit ions  

cl imat iques,  e tc .   

  Le solde ,  ce  sera mon beso in de chauffage e t  dans la  p lupar t  du temps si  je 

fa is  une  maison bien isolée  et  conforme au niveau de  mon bât iment,  j 'aurai  ce  mode de  

consommat ion,  un beso in de chauffage à  l 'émett eur  qui  sera  de 15  ki lo wat ts /heure par 

mètre  carré e t  par  an.   

  Ce  ca lcul  es t  fai t  avec  une  simula tion heure  par  heure ,  qui  nous permet de  

vér i fier  le  niveau de  puissance,  mais auss i  la  tempéra ture  e t  qui  nous permet auss i  de 

vér i fier  pendant  l 'é té  quel  s era le  niveau de température maximale  obtenu dans l 'hab itat ,  

les jours de canicule.  

  I l  faut  bien sûr  que not re habi ta t  so it  économe en énergie pendant l 'hiver ,  

mais que ce ne so it  pas une boutei l le  thermos qui  so it  inconfortable avec des tempéra tures 

de 30 ou 40 degrés à  l ' in tér ieur  de l 'habi tat ,  e tc .   

  On va essayer  de  gérer  auss i  ce  confor t  d 'é té  et  c 'es t  aussi  un r i sque  

important ,  demain,  de  problèmes d ' impropr ié té  à  la  des t ina tion du bâ timent .    

  Une fois que j 'a i  fa i t  ce calcul  de besoin de chauffa ge,  i l  va fal loir  que je  

rajoute mon beso in d 'eau chaude sanitaire  et  aujourd 'hui ,  dans cet  hab itat  t rès écono me en 

énergie au niveau de ce chauffage ,  le  beso in de chaleur  en eau chaude sanitaire  -on se lave 

beaucoup p lus,  e tc . -  est  p lutôt  vers  15 à  20  kilo watts /heure de besoin d 'eau chaude 

sanita ire .   

  Là aussi ,  pour  une  fami l le  normale ,  en fonct ion de la  ta i l le  du logement,  par  

exemple s i  j 'a i  une maison de 100 mètres carrés,  on considère qu 'on a 4  occupants ,  mais  si  

b ien sûr  dans cet te  maison,  i l  y en a  6  ou 2  i l  y aura des beso ins  d 'eau chaude très  

di fférents.   

  Et  puis b ien sûr ,  i l  y a  des gens qui  ont  un rapport  avec l 'eau chaude qui  est  



37  

 

t rès d i fférent .  Si  je  prends une douche de cinq  minutes c 'es t  seulement un besoin d 'eau 

chaude sani ta ire  de 50 l i t res à  peu près d 'eau chaude qui  me coulent  sur  la  tê te .  Si  je  fais  

une douche de 15 minutes,  cela  va ê tre  t rois fois plus et  donc on aura des besoins qui  vont  

être  exorb itants pour  cer ta ins ,  mais qui  vont  être  e ffect ivement  un é lément de confort  

important  à  regarder .   

  Ces é léments sont  pr is ,  donc on va avoir  15 kilo wat ts /heure de beso in de 

chauffage ,  15 kilo watts /heure de beso in.  On va regarder  auss i  la  conso mmation de 

l 'éc la irage,  ce sont  des éléments qui  sont  pr i s  en compte dans la  règlementa t ion.  B ien sûr  

si  j 'a i  des appor ts lumineux à travers  les  baies  vi trées ,  j 'a i  de  la  lumière naturel le ,  j 'aura i  

possib il i té  de  réduire  mon éc lai rage  ar t i f ic iel ,  mais dans  cet te  règlementat ion,  ce  ca lcul  es t  

t rès conventionnel .   

  Si  j 'a i  un équipement  qui  est  beaucoup  plus développé  avec beaucoup de 

lampes ou éventuel lement  d 'autres sys tèmes de lumière,  je  r isque de consommer beaucoup 

plus à  ce niveau -là .   

  Globalement dans  cer ta ins cas ,  ce la  peut  m'arranger .  P lus j 'aurai  des  apports 

internes  au niveau de mon bât iment ,  moins je  vais avoir  de besoins de chauffage,  mais 

at tent ion,  pendant l 'é té  si  j 'a i  des apports internes très impor tants,  je  va is  avoir  des 

beso ins  de c l imat isat ion,  ma température ambiante va monter  du fa i t  des occupants.   

  Et  s i  je  regarde 3 télés  en même temps e t  que je  trava il le  sur  un micro -

ordinateur ,  j 'a i  des apports  internes  t rès importants,  mon fr igo  amér ica in va aussi  me 

donner  des appor ts de cha leur  pour  fa ire  des glaçons ,  donc tout  cela  va  conduire peut -être  

à  des problèmes de  confort  d 'é té .   

  Par  rappor t  à  ces d i ffé rents  beso ins  i l  va  fal loi r  ensuite  que  je  regarde toute 

la  chaîne  de product ion et  que l ’on amène  ce tte  énergie jusqu 'à  la  fourni ture d 'énergie.   

  Je  vais  par  exemple  avo ir ,  au niveau du chauffage ,  à  regarder  les  radiateurs  

ou le  plancher  chauffant  ou les convecteurs élec tr iques,  puis ensuite  le  mode de régulat ion 

et  l 'act ion que l 'on peut  fa ire  sur  les  robine ts thermosta t iques  ou les  rob inets  manuels ;  les 

réseaux de d istr ibut ion de chauffage ou d 'eau chaude sani ta ire  qui  perdent  de la  chaleur ,  

éventue llement les  éléments de s tockage  de l 'énergie.    

  Quand je  fais  par  exemple de l 'eau chaude sani taire ,  je  s tocke mon énergie 

dans un ba llon,  par  exemple un ba llon é lectr ique ,  et  ce bal lon va ensui te  me permettre  

d 'avoir  une réserve de  cha leur  quand je  va is  en avo ir  beso in.   

  Et  puis  bien sûr ,  au dernier  moment,  on va  avo ir  le  généra teur .  Le  

généra teur  aujourd 'hui  es t  mul t ip le ,  i l  peut  ê tre  une chaudière gaz à  condensa tion ou une 

pompe à  chaleur  qui  va  travai l ler  avec  la  température de l 'a ir  extér ieur  ou un sys tème de 

géo thermie,  des sys tèmes solaires ou éventuel lement des solut ions tout  à  fa i t  

t radi t ionnel les.   

  Tout cela  va me conduire à  une consommat ion d 'énergie,  toujours de façon 

convent ionnel le .  Globalement,  mes  15 kilo watts /heure  de besoin de  chauffage  plus  les  15 

ki lo wat ts /heure de beso in d 'eau chaude sanitai re  et  les per tes des sys tèmes,  cela  va me 

conduire  à  45  ki lowat ts /heure  de  consommat ion d 'énergie et  aux 45 kilo watts /heure  

d 'énergie je  vais  y rajouter  la  consommation de  l 'éc la irage e t  cel le  de tout  ce qui  concerne 

les auxi l iaires ,  les pompes,  etc . ,  e t  je  va is arr iver  à  mon 50 kilowat t s/heure dans la  

convent ion de calcul .  

  À cô té de cela ,  la  réglementa t ion thermique  RT 2012 ne s 'occupe  pas du tout  

des usages  domest iques.  On aurai t  b ien du mal e ffect ivement à  régenter  ces  éléments .   

  On s 'aperço it ,  la  p lupart  du temps,  que  nos  consommations  aujourd 'hui  

d 'é lectr ic i té  domestique  pour  l 'é lec troménager ,  pour  la  cuis ine,  e tc . ,  pour  les  mul t imédias 

et  tout  ce qui  concerne la  vi e  à  l ' intér ieur  du bâ timent c 'est  p lutôt  20 kilo watt s /heure  

d 'électr ic i té ,  mais ces 20 kilo wat t s/heure,  i l  faut  les conver t ir  en énergie pr imaire .   
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  Aujourd 'hui ,  le  coeff ic ient  conventionnel  qui  es t  pr i s  en France pour  la  

règlementat ion,  c 'es t  un coeff ic i ent  de 2 ,58,  donc ce 20 kilo wat t s/heure fa i t  e ffec t ivement 

qu 'on a 50  ki lowat t s /heure  d 'énergie pr imaire consommés par  mètre carré et  par  an au 

niveau des  autres usages  et  ces autres usages ne sont  pas règlementés.   

  Quand on va avo ir  la  facture to tale  de  son énergie,  i l  va fa l lo ir  qu 'on 

regarde  tout  cela ,  que  l ’on ressorte  la  consommation des autres  usages,  la  consommation 

du chauffage e t  ce la  ce n 'es t  vraiment pas s i  fac i le  que cela .   

  Dans cet te  règlementa t ion,  pour  le  compor tement  type  des usagers ,  on  nous 

dit  aussi  que les usagers ,  entre  Noël e t  Jour  de  l 'An ,  sont  en vacances,  sont  par t i s  e t  donc  

la  maison est  à  8  degrés.  On maint ient  à  8  degrés .   

Généralement ,  quand on es t  e ffect ivement dans cet te  pér iode de f in d 'année 

on es t  p lutô t  à  la  maison e t  p lutô t  en fami lle ,  avec des beso ins di fférents et  donc le  

comportement convent ionnel  des habi tants ne  sera pas du tout  pr i s  en compte dans 

l 'hab ita t .   

  Je  vo is mal cela  mis en applicat ion aujourd 'hui  dans l 'hab ita t  e t  on regarde 

maintenant  ce qu 'on appelle  les objets  connectés ,  les  informat ions qu 'on peut  récupérer .  On 

obtient  p lutô t  des températures  de  confor t  pour  les usagers ,  p lutô t  de 19,  20,  22  degrés au 

niveau du confor t  réel  de l 'habi ta t  e t  des  besoins  d 'eau chaude sanitaire  qui  sont  b ien 

au-delà de ce qu 'on a donné  dans la  convention de règlementa t ion thermique.  

  C 'es t  pour  ce la  que ce  ca lcul  de méthode de  ca lcul  qui  est  fa i t  au pas  

hora ire ,  t rès p réc is  avec des  tas  de  données ,  ne peut  pas s 'appl iquer  direc tement  pour  le  

calcul  ou l 'es t imat ion de  la  consommat ion.   

  I l  faut  pour  ce t te  consommat ion,  c 'es t  ce  qu 'on essaye  de  fa ire  maintenant ,  

reprendre  des co mportements p lutô t  c lassiques,  e ffect ivement,  des  usagers  en fonct ion du 

rythme de  vie ,  en fonction de la  vraie  vie ,  pour  regarder  qu 'e l le  sera la  conso mmat ion 

réel le  du bâ timent  et  regarder  les po ints.  Tout  cela  va  nous  conduire  à  avo ir  quelque  chose  

d 'un peu p lus p réc is .   

  L 'autre  po int  dans ces  consommations d 'énergie,  qui  va être  un élément 

important ,  c 'est  qu 'i l  va bien fal loir  regarder  la  consommat ion d 'énergie,  en fa i t  les  

ki lo wat t s/heure d 'énergie.   

  Dans d 'autres  cas ,  on va voir  avec la  future loi  de la  trans i t ion énergé t ique  

que  l ’on va regarder  aussi  le  CO2 et  on va  auss i  regarder  tout  ce qui  concerne les  

redevances  d 'abonnements.  S i  j 'a i  un compteur  élec tr ique de 6  ki lo watt s ,  chaque  année je  

va is devoir  mettre  au moins 200  ou 300 euros d 'abonnement.   

  Si  je  conso mme peu d 'é lec tr ici té ,  j 'aura i  un pr ix  du kilo watt /heure  qui  sera 

coûteux à cause de cet  abonnement.   

  I l  faut  donc regarder  tous ces é léments  et  sur tout  entre teni r  nos  

ins ta l la t ions.   

  Le calcul  qui  es t  fai t  est  convent ionnel ,  tout  marche bien,  tout  a  été  bien 

réglé et  s i  demain j 'a i  e ffect ivement un généra teur  qui  es t  mal réglé,  qui  est  mal raccordé,  

mal  équi l ibré par  rappor t  au chauffage ,  je  r i sque  d 'avo ir  des  consommat ions beaucoup  plus 

importantes à  ces niveaux -là .   

  Bien sûr  tout  cela  se fai t  e ffect ivement au niveau de l 'équi l ibre .  On peut  

intégrer  aussi  des énergies renouvelables comme le  solaire  thermique ,  photovoltaïqu e,  tous 

les éléments  qui  sont  intégrés,  qui  sont  en effe t  des é léments très importants pour  arr iver  

au bilan.   

  Après,  s ' i l  y a  un sys tème qui  ne fonctionne pas,  on aura quelque chose qui  

nous permet tra  de voir  s ' i l  y a  une  consommation beaucoup p lus impo rtante.   

  Un point  aussi  c 'est  b ien sûr ,  dernier  é lément,  le  compor tement des usagers.  
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A l ' intér ieur  du bâ timent ,  le  niveau de température que l 'usager  va demander ,  l 'usage de  

ses sani ta ires,  son rythme de vie à  l ' inté r ieur ,  v ont  beaucoup  fa ire  évoluer  le s 

consommat ions .   

  J 'a i  eu récemment le  cas d 'une maison individuelle  où pour  passer  en label  

Bepose  et  avec une maison t rès basse conso mmation d 'énergie ,  le  promoteur  avai t  fa i t  le  

cho ix de faire  un poêle  à  granulés ,  en fai t  en b iomasse et  globalement,  o n avai t  un poêle  à  

biomasse dans le  séjour  qui  chauffa i t  la  grande sur face de  la  maison,  plus sa  cage 

d 'esca lier ,  e tc . ,  e t  quelques convecteurs élect r iques qui  é taient  là  en fa i t  e t  le  panneau 

rayonnant électr ique en appoint .   

  Les usagers qui ,  au départ ,  ava ient  pr i s  le  sys tème é taient  par t i s  

effec t ivement  à  fa ire  du chauffage au bo is ,  donc  avec ces granulés.  E t  puis,  i l  faut  bien sûr  

à  chaque fo is qu 'on uti l i se  des granulés vider  les  cendres,  recharger  le  poêle à  granulés.  I l s  

en ont  eu vi te  marre et  donc  i l s  ont  ar rêté ,  ont  mis les convecteurs é lec tr iques en route.   

  Le problème c 'es t  que dans ces condit ions - là  le  pr ix du granulé c 'é tai t  à  peu 

près  5  centimes  d 'euro du ki lowatt /heure,  le  pr ix  du ki lowat t /heure d 'élec tr ici té  c 'est  15 

cent imes d 'euro du kilowat t /heure.  Donc vous voyez que la  facture a  été  mul t ipl iée t rès 

rapidement par  t rois.     

  L 'autre  point  c 'est  qu 'au niveau de l 'énergie p r imaire c 'é tai t  que lque chose 

de très  di fférent .  Avec le  poêle  à  granulés on éta i t  à  une  consommation de l 'ordre  d e 40  

ki lo wat ts /heure d 'énergie pr imaire par  mètre car ré e t  par  an,  donc tout  a l la i t  b ien au niveau 

du bi lan calcul  conventionnel ,  mais avec la  mise en p lace des convecteurs élec tr iques e t  le  

chauffage  é lec tr ique on est  arr ivé à  une consommation qui  é ta i t  d e l 'ordre  de 150 

ki lo wat ts /heure d 'énergie pr imaire et  par  mètre carré,  tout  ce la  pour  une température 

globalement de l 'ordre de 20 degrés.   

Vous voyez qu 'on a donc des di fférences.   

Après,  sur  le  co mportement  des usagers ,  ce la  peut  e ffect ivement  très 

for tement influencer  la  consommat ion.   

  Donc ce tte  règlementat ion thermique  est  compliquée,  e l le  fera  

effec tivement ,  je  pense,  l 'objet  de pas mal  de content ieux.  I l  va fa l lo ir  qu 'on regarde cela ,  

mais qu 'on expl ique aussi  les b i lans thermiques et  énergé tiques  au niveau du bât iment.   

  I l  va fal loir  auss i  qu 'on ut i l i se  et  on le  voi t  dans tous  ces é léments,  la  règle 

des  C,  c 'es t -à -d ire  premièrement  une  concept ion cohérente,  un travail  entre  le  maî tre  

d 'ouvrage,  le  maî tre  d 'œuvre  e t  l 'équipe d ' ingénier ie  qui  n 'es t  pas  toujours faci le  à  fa ire  et  

donc  qui  va  nous  permet tre  de  cadrer  les  choses.   

  Ensuite  un aut re  élément qui  es t  impor tant  c 'es t  le  C de la  construc tion ou 

de la  reconst ruct ion quand on sera dans la  rénovation.   

  La problémat ique,  on l 'a  bien vu auss i ,  c 'es t  que les entreprises aujourd 'hui  

manquent e ffec t ivement de format ion e t  de qual i f ica t ion pour  ces éléments.  C 'est  toute une  

synergie à  mettre  en p lace e t  ce  n 'es t  pas du tout  évident  à  intégrer .   

  On a bien sûr  des produi ts  de quali té  cer t i fiés ,  t amponnés,  etc . ,  mais  si  je  

mets un produit  de quali té  dans de mauvaises condi t ions,  ce sera un défaut .   

  On a un gros souci  en France c 'est  ce qu 'on appelle  le  commiss ionnement ou 

le  commiss ioning en anglais,  c 'es t  toute l ' informat ion qu 'on peut  avoi r  au niveau du 

bâtiment,  de la  maison individuelle  pour  que  les  gens apprennent à  comprendre le  

fonctionnement de leur  sys tème de chauffage,  d 'eau chaude sanitaire ,  de venti la t ion,  pour  

essayer  d 'avo ir  quelque  chose de cohérent  e t  puis,  b ien sûr  l 'entret ien et  la  maintenance,  

les réglages  des  instal la t ions.   

  Cela,  c 'es t  t rès rarement  fa i t  au niveau des instal lat ions e t  b ien sûr  c 'es t  

souvent le  fabr icant  de la  chaudière ou du générateur  qui  es t  mis  en cause,  parce que  ce la 
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ne chauffe pas.   

Bien souvent cela  ne  chauffe pas  parce qu ' i l  n 'y a  pas assez de déb it  d 'eau 

chaude qui  a l imente  le  radia teur  ou qui  va  e ffect ivement vers le  p lancher  chauffant .    

  Et  puis dernier  é lément  qui  n 'es t  pas  des moindres,  c 'es t  là  auss i  un point  

important  et  on aura du mal  e ffect i vement à  le  faire  changer .  C 'est  le  comportement des 

usagers qui  devra it  ê tre  un comportement p lus responsab le,  p lus économe,  etc .  mais tout  le  

monde  veut  du confor t  e t  par fo is  on ne vo it  pas du tout  où on consomme de l 'énergie.   

  Je  suis persuadé  que vous-même dans vos ma isons,  vous ne savez pas la  

consommat ion d 'énergie  d 'eau que vous  avez,  que ls sont  les mètres cubes  d 'eau chaud e  que 

vous consommez par  an,  etc .  C 'est  vra iment des points qui  sont  très di ff ici les  à  ob tenir .   

  Aujourd 'hui ,  le  ki lowat t /heu re es t  à  15 cent imes d 'euro et  le  rejet  de CO2 

c 'est  environ 100 à 150  grammes par  ki lowatt /heure d 'énergie rejetée .  S ' i l  faut  que demain 

le  ki lowat t /heure soi t  à  30,  40 centimes  d 'euro,  on verra qu ' i l  y aura sûrement de la  

per t inence  à  gagner  pour  essayer  d 'op timiser  tous nos projets.   

  C 'es t  vra i  que pour  l ' instant  ce n 'es t  pas encore tout  à  fa i t  gagné.  On es t  

passé  d 'un habi tat  qui  é tai t  au départ  dans la  rénovat ion dans le  bât iment existant  à  300,  

400 kilo watt s /heure  d 'énergie  pr imaire,  par  mètre carré  par  an.  C 'est  ce  que  vous voyez par  

exemple dans les biens  à  vendre aujourd 'hui ,  avec des é t iquet tes DPE F ou G,  e tc .   

  On es t  maintenant  à  un habi tat  qui  consomme entre  50  et  100 

ki lo wat ts /heure dans  des calculs convent ionnels.  On va  essayer  d 'économiser  encore  pour 

fa ire  que cela  fasse beaucoup  moins.   

  Et  un élément  qui  va venir  de façon très for te  e t  qui  va  peut -être  aussi  

changer  le  paradigme au niveau de ces bât iments,  c 'es t  qu 'on va essayer  d 'ut i l i ser  de p lus  

en plus les énergies fata les du bâ time nt.   

  Globalement,  on va reprendre de l 'énergie des eaux gr ises pour  pouvoir  

réchauffer  le  bât iment.  Quand je  fais  une douche,  le  temps d 'ut i l i sa t ion de l 'eau chaude 

sous la  douche,  c 'est  5  à  10 secondes ,  au bout de  10 secondes el le  s 'en va à  l ' égout ,  e l le  est  

t rès chaude encore,  à  35  degrés,  donc  on va récupérer  sa chaleur .   

On va récupérer  aussi  la  cha leur  de l 'a ir  extra i t  du bâ timent,  de la  

venti la t ion ou du soc le  du bât iment et  toutes  ces  énergies  «  renouvelab les  » qu 'on va 

pouvoir  recycler  vont nous c onduire à  fa ire  des bât iments de très basse consommat ion et  

bien sûr  là  l 'usager ,  en fonction de son comportement,  pourra a l ler  vers un bât iment de 

plus en plus économe,  mais i l  faudrai t  qu ' i l  so i t  acteur  au niveau du bâ timent.   

  Voi là ,  les éléments que j 'avais à  vous d ire  en tant  que technicien sur  le  

bâtiment,  e t  c 'es t  vra i  que ce sera compliqué effect ivement d 'appl iquer  ces ar t icles de loi .   

  Applaudissements  

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment Monsieur  CARDONNEL.  

  Est -ce qu ' i l  y a  des questions  ?    

  QUESTION . -  J 'hab ite  un immeuble d ' i l  y a  une diza ine d 'années,  je  serais  

t rès intéressé à  savoi r  comment vous pouvez éventue llement  récupérer  de l 'énergie de cet  

immeuble.  C 'est  un immeuble neuf qui  a  10  ans.   

  Ce  que vous d ites,  Monsieur  CARDONNEL, je  sera is t rès heureux de  savoir  

comment on peut  récupérer  de l 'énergie en sor t ie  de ma douche et  comment je  pourra is 

récupérer  de la  thermie de  l 'a ir  extrai t .   

  Je  pense qu ' i l  y aurai t  un gros  invest i ssement  à  fa ire  pour  cet  immeuble.  

J’hab ite  au dernier  étage et  j 'a i  é té  grogner  i l  y  a  10 ans,  parce que je  m’é ta is aperçu que 

l 'épa isseur  de la  laine minéra le  qui  é ta i t  sur  la  dal le  de  béton jus te  au-dessus de mon 

quatr ième étai t  tassée .  J 'a i  fa i t  des  let tres recommandées e t  évidemment jusqu 'à  
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maintenant ,  à  moins de  faire  une procédure,  ma laine es t  res tée  en l 'é ta t .   

  Je  suis à  peu près cer tain  que  malgré  mes précaut ions f ina lement  l ' i solement 

de mon quatr ième é tage  n 'es t  pas très bon e t  je  sa is  que je  consomme un peu.  J 'a i  eu beau 

changer  mes  radiateurs ,  avec des  rad ia teurs  panneaux rayonnants,  j e  ne  suis pas très 

content .   

  Au niveau acoust ique,  j 'a i  l ' impression que c 'est  p lus simple.  Je  suis ma ître  

d 'ouvrage  aujourd 'hui ,  je  construis mon immeuble,  je  sais  quels  sont  les  i solants de façade  

que  je  peux avoir  en  fonction de la  voie  rout ière  et  je  connais t rès bien les i solants.  Je  sais 

que ls doivent  être  les i solements de mon plancher  aux aérés,  aux impacts.   

  S ' i l  y a  un trouble de  vois inage ,  j 'a i  le  décre t  de 2006  qui  me perme t de 

connaî tre  e ffec t ivement  les émergences  sonores.   

J 'a i  donc l ' impression qu 'au niveau acoustique cela  a  l 'a ir  d 'ê tre  plus s imple  

et  quand on es t  nommé par  le  tr ibunal  e t  qu’on nous demande de savoir  quel les sont  les 

solutions pour  remédier  aux désordres ,  on peut  quand  même donner  des s olutions.   

  J 'a i  l ' impress ion qu 'au niveau acoustique,  c 'es t  p lus simple qu 'au niveau 

thermique.   

  M. CARDONNEL . -  Tout à  fai t ,  la  thermique  est  vraiment une sc ience  

compliquée  et  même si  on fai t  des  mesures  ponctue lles,  on n 'arr ive pas  toujours  à  avoir  l e  

comportement  rée l  du bâ timent.   

  On fai t  des ana lyses,  mais i l  faut  avoir  des temps beaucoup plus impor tants 

que  ce la .  

  La récupérat ion d 'énergie dépend beaucoup des sys tèmes que vous avez déjà 

en p lace.  I l  y a  des solutions qui  sont  en train de se met tre  en place.  Différents industr iels  

y trava il lent  ac tue llement ,  proposent  des sys tèmes.   

Eventue llement je  pour rais vous donner  les informat ions ,  les no ms des  

sys tèmes ou des projets  et  tout  dépend auss i  du bâtiment ,  de la  technique de chauffage e t  

de product ion d 'eau chaude  sani taire  que vous avez dans l ' immeuble.   

  Après i l  faut  faire  at tention.  Si  on veut  récupérer  l 'énergie de la  douche,  on 

a plutô t  inté rêt  à  le  fa ire  d 'une façon col lec t ive  pour  mutua li ser  toutes les récupéra tions,  

plutôt  que de le  fa ire  sous sa propre douche,  parce que vous a l lez mettre  en œuvre  un 

sys tème qui  va ê tre  ut i l i sé .   

Je  ne sais pas si  vous p renez deux ou trois douches par  jour ,  mais pendant 

des  temps re la t ivement  cour ts.  I l  faut  regarder  plutôt  d 'une façon générale  sur  un i mmeuble 

collect i f .   

  QUESTION . -  Je  reviens sur  le  coût  exorbi tant ,  le  juge pourrai t -i l  apprécier  

in concreto ce coût  exorb itant  par  rapport  aux capaci tés financières de l 'u t i l i sa teur ,  

exemple fami lle  mono parentale  à  faib le  revenu ?   Un cas extrême de per sonne à très faib le  

ressource,  versus rés idence pr incière.   

  M. PERINET-MARQUET . -  Franchement j e  vois  mal al ler  dans ce 

raisonnement.   

On pourrai t  e ffec t ivement conceptuel lement l ' imaginer ,  mais ce la  voudra it  

d ire  à  ce moment - là  que  la  responsab il i té  des constructeurs dépendra it  de l 'é ta t  de for tune  

ou de modestie  du pa tr imoine de ceux pour  lesquels i l  réal i se la  const ruc tion et  je  pense 

quand même que là  on es t  assez é loigné de l 'espr i t  des ar t icles 1792 et  suivants qui  sont  

des ar t icles qui  s 'appl iquent  dans une re la t ion entre  un désordre et  un constructeur ,  

indépendamment de la  qual i té  personnel le  du maître  d 'ouvrage.  On prend  en compte 

effec tivement  la  façon dont  i l  ut i l i se  l 'ouvrage,  mais pas d 'autres éléments.   

  Tout est  possib le .  Je  pense que cer ta i ns juges  sera ient  tentés de le  faire ,  
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mais là ,  je  cro is vra iment  qu 'on sor t ira i t  complè tement de l 'espr i t  de l 'ar t ic le  1792.   

  QUESTION . -  Bonjour .   

Deux choses ,  la  première ,  vous avez omis  d ’ invoquer  tout  à  l 'heure  parmi  les 

paramètres l 'a l t i tude des Régi ons finalement .  L 'al t i tude compte aussi  un tout  pe ti t  peu,  

lorsqu 'on prend l 'Auvergne par  exemple entre  le  Forez et  les Monts du Sancy ce n 'est  pas  

du tout  les mêmes données cl imatiques.   

  Ensuite ,  vous avez  auss i  omis,  je  pense,  d ' invoquer  le  montant  des  dépenses 

occasionnées sur  le  coût  de la  construc tion,  son incidence qui  fai t  qu 'aujourd 'hui  pas mal 

de constructeurs ont  beaucoup  de  mal à  impacter  sur  le  coût  de  la  construc tion ces  mesures 

à  prendre ,  du fa i t  qu ' i l  y a  quand même un marché e t  que déjà au jourd 'hui  i l  est  t rès 

di ffic i le  de rentrer  dans des capaci tés de f inancement de  façon générale .   

  M. CARDONNEL . -  C 'est  vrai  que j 'a i  oub lié  dans ma préc ipi tat ion de par ler  

de l 'a l t i tude.   

On a des correc tions en fonction de l 'a l t i tude ,  mais qui  sont  re lat ivement  

sommaires.  I l  faut  b ien voi r  que par  exemple toute la  zone c l imatique H1 qui  est  la  région 

par isienne va jusqu 'à  Li l le  en passant  par  Caen,  ce qui  va donner  le  même cl imat type pour  

cet te  région-là .   

  Aujourd 'hui ,  c 'est  le  calcul  conventionnel  qui  es t  t rès d iverge ant  par  rapport  

à  la  réa l i té  du cl imat qu 'on peut  avo ir  dans  une région.   

  Par  exemple,  la  zone  c l imat ique  de l 'At lant ique,  c 'est  p lutô t  la  vi l le  de la  

Rochel le  qui  est  quand  même très ensolei l lée qui  est  pr i se en ré férence  et  quand vous êtes 

à  Tours avec un c l imat de Tours,  c 'est  quand même un peu di fférent  au niveau des  

problèmes.   

  C 'es t  pour  cela  que le  ca lcul  conventionnel  es t  d i ffic i le .   

On est  en tra in de travail ler  avec le  CSTB Météo France pour  regarder  à 

avo ir  des  données  cl imat iques qui  so ient  plus au pas  régional ,  vo ire  au pas  plus  détai l lé  e t  

ensuite  ana lyser .   

Par  exemple,  ce t  hiver  on va avo ir  t rès peu de conso mmat ion d 'énergie,  

parce que le  c l imat es t  rela t ivement c lément e t  on aura peut -être  beaucoup  plus d 'apport  

solaire ,  donc tout  ce la  va jouer  et  ê tre  pr is  en compte.   

  Globalement,  au niveau de la  consommat ion d 'énergie e t  du coût  de la  

construct ion,  c 'es t  vra i  qu 'aujourd 'hui  le  ki lowat t /heure,  c 'es t  15 centimes  d 'euro  du 

ki lo wat t /heure à  peu près et  pour  arr iver  e ffect ivement à  économiser  un kilo watt /heure  

d 'énergie par  mètre carré et  par  an i l  faut  qu 'on invest isse  environ 3 euros par  mètre carré.   

  Le fai t  d 'invest ir  3  euros par  mètre carré pour  écono miser  15 centimes  

d 'euro,  ce la  fai t  qu 'on a un temps de  re tour  brut  de vingt  ans,  dans  cer ta ins  cas  

effec tivement  c 'es t  prob lématique.   

  On essaye maintenant  pour  la  future RE 2018 d 'avoir  aussi  un équil ib re 

économique et  environnemental .  On ne  va  peut -ê tre  pas  pousser  trop  loin  le  bouchon au 

niveau de l ' i so lat ion thermi que et  des éléments e t  on va plutôt  in tégrer  des éléments  

d 'entret ien,  de  consommation,  qui  vont ê tre  importants et  b ientô t  dans le  bât iment,  en tout  

cas le  bâ timent neuf e t  les bâ timents exis tants à  par t ir  de 2020,  on aura  un carnet  de santé  

obliga toire  dans le  bât iment qui  va contrô ler ,  avo ir  l 'a ff ichage des consommations année 

par  année du bâ timent.   

  On pourra avoir  une  ana lyse,  mais tout  dépendra e ffect ivement  du 

comportement de la  famille  à  l ' in tér ieur  de son bâtiment ou éventuel lement  des occupants 

bien sûr .   

  M. JACOMET . -  En dépit  de l ' intérêt  qui  mér i tera i t  que l 'on poursuive les  
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questions,  de l ' in térê t  que j 'aura is moi -même à indiquer  ce que  je  pense de ce t te  

légis lat ion,  des prob lèmes techniques qui  me para issent  r i squés  et  a l ler  vers un 

fo isonnement du contentieux ,  qu 'on aurai t  peut -être  pu éviter ,  je  va is  passer  tout  de sui te  

la  paro le au Prés ident  JEMMING qui va présenter  la  dernière intervent ion qui  sera tra i té e 

par  Mme LEGENDRE, la  concept ion archi tec tura le  d 'un bâ timent à  énergie posit ive.  

Peut -être  là  pourr ions -nous nous re trouver  p lus d 'accord .   

  Je  passe  la  paro le  à  Monsieur  le  Président  JEMMING qui va nous  présenter  

la  dernière intervenante.   
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CONCEPTION ARCHITECTURALE D'UN BATIMENT A ENERGIE 

POSITIVE  :   LA TOUR ELITHIS A STRASBOUR G 

  Par M me Anouk LEGENDRE, Architecte DPLG  

  

  M. JEMMING . -  Monsieur  le  Président ,  cet te  intervention se si tuera plutôt  

dans le  prolongement de la  toute  première  intervent ion,  de Mme FAGOT -LARGEAULT, 

puisqu 'on va  par ler  de  conception archi tec turale ,  d 'une  concept ion archi tec tura le  qui  

essaye  de retrouver  un nouveau par tenar ia t  avec la  na ture.   

  Après les jur i stes  e t  après  les ingénieurs,  vo ilà  un Archi tecte  qui  est  celui  

qui  imagine  le  futur ,  donc  Mme  LEGENDRE, de l 'Agence  XTU,  va  nous présenter  les  

derniers proje ts .   

  M me LEGENDRE . -  Bonjour .  On va vous dis tr ibuer  des pet i tes images pour  

que  vous puiss iez suivre .   

  Donc,  Anouk LEGENDRE, je  suis archi tec te  à  l 'Agence XTU. Vous 

connaissez  peut -ê tre  ce  qu 'on fai t  par  cer tains projets  emblématiques ,  comme le  Pavi l lon 

de France  à  l 'Exposit ion Universel le ,  i l  y a  quelques mois ,  ou le  Musée du vin qui  est  en 

train  de se construi re  à  Bordeaux.   

  Mise à  par t  ce t te  ac t ivi té  cul ture l le ,  on a  une ré flexion sur  le  bât iment  

depuis plusieurs années  qui  es t  par t ie  d 'une  ré f lexion sur  l 'énergie,  un peu comme ce qui  

vous a  é té  présenté jusqu 'alors,  à  par t ir  du travail  d ' ingénieur .  Comment faire  un bât iment 

qui  consomme moins ?   

  On s 'est  d i t  que par fois  arr iver  à  l 'énergie posi t ive coûte cher  et  n 'es t  pas 

toujours très re ntab le.  On s 'est  d i t  que peut -ê t re  on pouvait  explorer  d 'autres vo ies et  on 

s 'es t  d i t  qu 'à  chaque pro jet  qu 'on a l lai t  faire ,  on al la i t  essayer  d 'explorer  une nouvelle  vo ie 

pour  vo ir  que lle  é tai t  l 'é tendue des  poss ibles.   

  On s 'est  d 'abord inté ressé à  la  m utua li sa t ion e t  à  la  récupérat ion des 

énergies fatales.  On n 'es t  pas obl igé de faire  de l 'énergie avec des  cap teurs sola ires,  ce qui  

coûte cher ,  t rès cher  ma intenant  et  enr ichi t  le  marché chino is.   

  On peut  auss i  récupérer  de l 'énergie dégagée par  nos  voi s ins .  On a travail lé  

sur  un premier  p rojet  qui  étai t  un projet  mixte ent re  un centre commercial  e t  des logements  

et  en échangeant l 'énergie des  uns  et  des autres  et  en fai t  on arr ive  à  avoi r  des logements 

où on n 'a  pas besoin de chauffer .   

  Après on s 'est  intéressé à  la  venti la t ion na ture l le .  Après avo ir  t rava il lé  sous 

les Tropiques,  on est  revenu en France  avec des modes  opérato ires qui  permettent  d 'évite r  

de cl imatiser  en été .  Vous savez que dans les bureaux finalement le  problème c 'est  sur tout  

le  fro id  en été .   

C 'es t  une  autre  p iste  sur  l 'énergie,  une pis te  inté ressante pour  le  futur  e t  e l le  

es t  poss ible ,  un peu comme l 'est  d 'a i l leurs la  mutual i sat ion.   

  Après on s 'est  intéressé aux usages,  quand on a fai t  notre  musée à  la  

Réunion on a  travai l lé  avec le  c l ient ,  non seulement  sur  la  vent i lat ion naturel le  

évidemment puisque c 'é ta i t  un musée sans cl imat isa t ion avec 28  degrés dans  un pays  

tropical  où i l  fa i t  en général  35  degrés dehors .   

  On a travai l lé  sur  les usage rs pour  qu ' i l s  adaptent  leur  chronot ropie  et  leurs  

usages,  leurs  exposi t ions qui  nécess i taient  une  tempéra ture p lus cont rôlée,  qu ' i l s  les  

adaptent  au c l imat et  aux sa isons e t  l 'exposi t ion qui  nécessi ta i t  une température contrô lée,  

on l 'a  fai te  en hiver  là -bas.   

  Leurs événements,  on les fa i t  aus s i  à  cer taines  heures ,  en fonction de la  

température extér ieure.   
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  C 'es t  pour  d ire  que l 'usage ce n 'est  pas une fata l i té ,  on n 'es t  pas ob ligé  de la  

subir ,  on peut  auss i  agir  dessus et  auss i  changer  des usages des uns  et  des autres ,  en 

premier  l ieu des hab i tants.   

  On s 'es t  intéressé  ensui te  à  la  mat ière,  la  matière du bât iment.  L 'énergie  est  

par tout ,  on es t  tous obsédé s par  la  product ion d 'énergie parce que la  soc iété  aujourd 'hui  est  

affolée par  le  fa i t  qu ' i l  ne va p lus y avo ir  d 'énergie pour  faire  tourne r  les voi tures,  mais en 

fa i t ,  l 'énergie est  par tout .  El le  n 'es t  pas seulement dans ce qu 'on produi t ,  e l le  es t  auss i  

dans ce qu 'on construit .   

  Quand on construit  un bât iment avec de l 'a luminium par  exemple,  on va 

dépenser  beaucoup d 'énergie pour  produire cet  aluminium e t  donc on s 'es t  in téressé aux 

matér iaux bio  sourcés  qui ,  eux,  ne dépensent  pas  d 'énergie pour  ê tre  produi t s  e t  comme 

cela  on a commencé à  construire  des bâ timents en bois.   

  C 'es t  vra i  que le  bois es t  intéressant  pour  ce la ,  parce que le  bo i s est  fai t  par  

la  nature e t  i l  récupère  l 'énergie du sole i l ,  les énergies b iochimiques qui  sont  transformé es  

en matér iaux de construc tion.  C 'es t  une des  voies de  l 'avenir ,  parce qu 'en fai t  vous êtes 

tous focal i sés  sur  l 'énergie,  mais demain le  problème,  ce  ne sera pas que l 'énergie,  ce sera 

l 'eau,  ce  sera les ressources .   

  Le 20ème siècle  e t  le  19ème siècle  ont  consommé en deux mois  toutes  les 

ressources extract ives du so l .  On a développé une industr ie  qui  est  par fai te  et  qui  es t  hyper  

per formante à  par t ir  d 'une ressource géniale  qui  es t  le  pétro le don c tout  es t  basé sur  la  

chimie,  c 'est  t rès b ien .   

Tout est  basé sur  l 'extract ion des métaux,  mais les métaux pr incipaux qu 'on 

ut i l i se  pour  fa ire  du béton,  pour  faire  des bât iments,  pour  fa ire  tout  ce qu 'on vo it  autour  de  

nous,  pour  faire  c irculer  l 'é lec tr ici té .   

  Le cuivre  e t  la  réserve  mondiale  c 'est  35 ans .  Le  fer ,  la  réserve  mondiale 

c 'est  90 ans.  On est  dans une machine qui  par t  à  toute vi tesse contre  un mur s i  on ne  

réf léchi t  pas à  d 'autres  façons de  produ ire la  vie ,  de produire le  bât iment,  d 'u t i l i ser  nos 

ressources .   

  À par t ir  de là ,  on s 'est  intéressé à  ce qui  pouvai t  ê tre  fai t  par  le  vivant ,  à  ce 

qui  pouvai t  ê tre  fai t  avec le  vivant .   

  Et  on s 'est  in téressé  à  d 'autres façons de  fa i re  la  vi l le .  On es t  sor t i  de 

l 'échel le  du bâ timent pour  a l ler  à  l 'échel le  de  la  vi l le ,  puisqu 'on se pose la  quest ion de 

l 'énergie .   

La façon la  plus simple,  une des façons e ff icaces d 'économiser  de l 'énergie à  

l 'échel le  d 'un pays ,  c 'est  quand même de fa ire  des vi l les p lus den ses,  moins é ta lées,  moins 

de réseaux,  moins de tout .   

P lus de mutua li sa t ion,  moins de per te  de temps dans les transpor ts ,  moins  

d 'énergie dépensée dans  les transports.  Pour  rendre ce t te  vi l le  p lus dense,  vivab le,  on s 'est  

d i t  qu ' i l  fa l lai t  que  les  gens  re t rouvent à  l ' in tér ieur  de  la  vi l le  ce qu ' i l s  t rouvaient  à  

l 'extér ieur  quand  i ls  al la ient  habi ter  à  la  campagne.   

  On s 'es t  d i t  qu ' i l  fal la i t  que la  nature qui  étai t  dehors rentre  dans la  vi l le  et  

qu 'on fasse une sor te  de pacte  avec e l le .  La na ture peut  nou s appor ter  des  choses .  I l  y a  des 

ga ins écosystémiques  avec la  nature.  I l  y a  des ga ins  à  fa ire  rentrer  de la  b iomasse et  du 

végéta l  dans la  vi l le .   

Cela va fa ire  ba isser  la  température,  s i  la  vi l le  ét a i t  entièrement couver te  de  

végéta l ,  aujourd 'hui  on n 'a ura i t  pas un grand radiateur ,  parce  qu 'une vi l le  aujourd 'hui  c 'es t  

un radiateur  géant  qui  absorbe la  chaleur  dans  la  pierre ,  dans les bétons,  qui  la  rest i tue,  

qui  fa i t  qu 'on est  obligé de tout  cl imatiser .   

  Si  on avai t  du végétal  par tout ,  la  vi l le  serai t  à  l 'o mbre,  el le  serai t  ra fra îchie 
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par  ce t te  humid ité  e t  on n 'aura i t  pas  besoin de c l imat iser  autant  en été .   

  On s 'es t  donc  intéressé à  ce la  e t  on a  développé  deux pans  de  recherche ,  l 'un 

sur  la  façade avec le  végéta l  et  co mment intégrer  du végéta l  supéri eur ,  c 'est -à -dire  des 

plantes  dans  la  vi l le ,  à  la  fois  sur  les toi t s  avec de l 'agr iculture urba ine,  avec des  to i t s  

cult ivés.  Cela c 'é ta i t  intéressant  pour  les habitants parce que  ce la  permet aussi  de 

supporter  la  densité ,  de recréer  un nouvel  espace de vie  pour  les hab itants.   

  Uti l i ser  les toi t s  f ina lement,  c 'es t  doubler  l 'usage de la  vi l le .  Cela  permet 

d 'avoir  accès  au c ie l  e t  à  la  nature.   

  On a  fa i t  des p rojets ext rêmes où on avai t  des bâtiments  tout  végétal isés.  On 

s 'es t  aperçu qu ' i l  y avai t  d 'énorme s rét icences à  cela ,  des ré t icences socia les,  on a  perdu 

même des concours parce que les élus nous disa ient  «  i l  va y avo ir  des araignées  dans les 

bâtiments et  i l  va  y avo ir  des abe il les,  des  tas  d ' insec tes.  Qu'es t -ce qui  va se  passer  ?   Ce  

ne sera pas ent retenu et  ce ne sera pas propre,  e tc .  »  

  On a donc  continué à travai l le r  sur  ce  thème en fa isant  des  manifestat ions.  

On a une sér ie  de co mmunica tions en ce moment à  la  Cité  de  l 'architecture ,  à  Chai l lo t ,  sur  

ce thème qui  permet  d 'explorer  nos peurs vis -à -vis du vivant  dans la  vi l le .   

  On a  aussi  eu une  deuxième réflexion,  en se  disant  que la  na ture  fai t  peur .  I l  

faut  vo ir  comment on peut  la  travai l ler  pour  qu 'e l le  fasse moins peur .   

  D 'abord ,  i l  faut  fai re  des expér iences pour  que les gens montrent  qu ' i l s  sont  

heureux avec ces expér iences,  c 'es t  ce qu 'on fai t  sur  les to i t s  cult ivés e t  ensui te  i l  faut  

par fois auss i  la  rendre  productive,  parce que  finalement i l  peut  y avo ir  un gain éco 

sys témique avec  l 'agr iculture ,  avec la  na ture,  avec les  cul tures.  

  Comme cela on s 'est  in téressé à  un procédé qui  fai t  venir  la  na ture  dans la  

vi l le  de  façon complè tement d i fférente qui  est  l ' intégra t ion et  la  culture  de p lanc tons  dans  

les façades.   

  Cela  para î t  mystér ieux,  je  va is vous  l 'expl iquer  maintenant ,  donc  je  vous 

présente deux projets,  un premier  proje t  qui  es t  celui -c i ,  qui  es t  une tour  à  énergie posit ive  

à  Strasbourg.  C 'est  la  vision trad it ionnelle  réactua li sée du bâ timent  à  énergie posit ive.   

  C 'es t  une tour .  On étai t  avec un c l ient  qui  étai t  un bureau d 'é tudes .  I l  voulai t  

fa ire  le  p romoteur ,  on n 'a  pas de  promoteur  sur  ce projet ,  c 'est  le  bureau d 'études qui  

voulai t  montrer  sa  capac ité  à  fa ire  de l ' innovat ion.  I l  es t  devenu le  promoteur .   

  Et  suppr imant le  promoteur ,  i l  gagne un cer tain pourcentage,  je  ne sais  pas  

exactement quel  pourcentage sur  le  coût  de la  construct ion e t  ce la  lui  permet de fa ire  un 

bâtiment innovant dans les pr ix du marché .  C 'es t  une première  astuce économique.   

  Après,  comment on fa i t  de l 'énergie posit ive,  une tour  à  énergie posi t ive,  

toutes  dépenses  confondues,  y compris  les  té léphones  portab les,  les  fr igos à  glaçons -  on 

espère qu ' i l s  ne mettent  pas des glaçons justement  !  -  e t  tous les ordinateurs qu 'on a à  la  

maison ?    

  En fa isant  plus ieurs  choses,  d 'abord  en fa isant  un bât iment  trè s  passi f .  On a  

un bâ timent qui  a  une forme compacte ,  presque  hexagonale,  ce qui  fai t  qu 'on a très peu de 

déperdi t ion.  On a tous  les ponts thermiques qui  sont  travai l lés,  on a  peu de ba lcons,  parce  

qu 'un ba lcon c 'est  des ponts  thermiques.  En revanche,  on a  travai l lé  sur  un concept  de  

façade  to talement ouvrante qui  fa i t  balcon l 'é té .   

  On a de la  product ion solaire  avec des cap teurs  sola ires sur  le  toi t ,  sur  les 

façades.  On a de la  récupérat ion.  On a par lé  tout  à  l 'heure  de la  récupération des énergies 

fa ta les,  donc on a de la  récupération de l 'a ir  e t  de la  récupérat ion de l 'eau.   On es t  en 

double f lux,  récupéra tion des eaux chaudes.   

  On a  aussi  de  la  sensibi l i sa t ion aux usages,  les  habi tants  ont  un tableau de 

bord domot isé où i ls  peuvent vo ir  en temps rée l  toute leur  consommation,  la  consommat ion 
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de leurs  vois ins  e t  le  compara ti f  entre  leur  consommation e t  cel le  des  voisins.  C ’est  

important  l 'émulat ion,  on s 'est  d i t  qu 'on a l lai t  peut -ê tre  fa ire  un pr ix à  la  fin  de  l 'année de  

celui  qui  aura le  moins consommé  !  

  I ls  peuvent aussi  commander  leurs stores qui  se  ferment automatiquement 

pour  ra fra îchir  et  met tre  à  l 'ombre en é té .  En fai t ,  i ls  ont  un outi l  qui  leur  permet  d ’êt re  

responsab les.  S ' i l  y avait  un message à faire  passer ,  c 'est  que  le  pr incipal  c 'es t  la  

responsab il i sat ion de l 'usager .  L 'usage n 'est  pas une fa tal i té .  La règlementa t ion essaye de 

tout  cadrer  pour  qu 'on rende tous les usagers l ib res.   

  Non ! Si  on continue à  dépenser  avec des machines à  glaçons  américaines et  

avec 10  télés et  40 ord inateurs  on cont inue à al ler  dans  le  mur.  I l  faut  que  les  usages 

changent .  I l  faut  que l 'on cesse de conso mmer  inut i lement .  Je  m'excuse d 'avoi r  ce  propos  

un peu ext rémis te ,  mais c 'est  vrai .   

  L 'usage  et  la  mobi l i sa t ion sont  impor tants  e t  pour  qu ' i l s  so ient  import ants,  

on a  pensé qu ' i l  fa l lai t  que  les  hab itants a ient  d 'autres  re la t ions soc ia les  dans l ' immeuble 

qu 'être  chacun chez soi .   

  L 'énergie,  c 'es t  auss i  l ' énergie socia le ,  l 'énergie de ce que les gens vont 

fa ire  entre  eux e t  donc  on a  créé en haut  de l ' immeub le un local  co mmun.  On a mis un 

Belvédère en haut ,  c 'es t  un s ignal ,  i l s  peuvent voi r  toute la  vi l le  e t  tout e  la  vi l le  les vo it ,  

tout  le  monde sai t  qu ' i l s  vont  fa ire  des  choses là -bas.   

  Dans ce t  espace qui  fai t  250 mètres carrés,  donc assez grand,  i l s  peu vent à  

la  fo is  cul t iver  des arbres,  ce la  fai t  serre ,  fa i re  des projets,  fai re  des fê tes entre  amis ,  

entre tenir  des re la t ions soc iales  di fférentes,  créer  une entrepr ise.   

  C 'es t  ce l ien soc ia l  for t  qui  va  fa ire  que tous  ensemble i l s  vont  se  sentir  

comme des pionniers  qui  vont  inventer  de  nouvelles  façons  de  fai re  la  vi l le  et  de faire  la 

vie  en consommant  moins,  en mettant  les valeurs  ai l leurs e t  en passant  leurs loisir s  

peut -ê tre  à  créer  des choses ensemble  plutôt  qu 'à  consommer.   

  Deuxième projet ,  c 'est  c elui -ci ,  i l  s 'appelle  «  IN VIVO ».  C 'est  le  résultat  de  

la  ré flexion sur  le  végétal  dans  la  vi l le  e t  sur  le  vivant  dans la  vi l le ,  don t  je  vous  a i  par lé  

des deux axes de ré f lexion.   

  La vil le  qui  f inalement laisse entrer  du végéta l  sur  ses murs,  sur  ses to i ts  e t  

de façon la  p lus pass ive  et  économique possib le  et  d 'autre  par t  l ' inverse ,  la  ré f lexion sur  la  

vi l le  qui  pourra i t  produire ce dont e l le  a  beso in.   

  Finalement,  on s 'es t  aperçu qu 'un des f reins à  l 'arr ivée du végéta l  dans la  

vi l le ,  c 'es t  que les gen s disaient  « ce la  va coûter  cher ,  i l  va fal loir  l 'ent retenir .  S i  ce n 'es t  

pas entre tenu,  ce n 'est  pas b ien.  »  

  On s 'est  d i t  :   pourquoi  la  vi l le  es t  str ictement consommatr ice ,  comme on le  

fa i t  aujourd 'hui  ?  la  vi l le  conso mme, la  campagne produi t .  C 'es t  u n jol i  schéma,  mais 

demain la  campagne devra  auss i  produire d 'aut res choses que l 'a l imentat ion,  donc  i l  n 'y  

aura pas assez de p lace.  I l  faut  aussi  que la  vi l le  produise.   

  La vil le  a  des  façades  qui  sont  au sole i l  e t  cela  c 'es t  intéressant ,  parce  que 

le  sole i l  c 'es t  de l 'énergie,  on le  sai t  jusqu 'à  présent  par  les capteurs solaires .  Vous 

connaissez tous les capteurs so la ires thermiques qui  font  de la  chaleur ,  les cap teurs 

solaires photovol ta ïques  qui  font  de l 'énergie  électr ique.   

Le solei l ,  i l  fa i t  auss i  de l 'énergie b iochimique  e t  i l  y a  des outi l s  qui  

existent  pour  capter  cet te  énergie b iochimique,  cela s ’appel le  des  végétaux.   

  Parmi les végétaux,  i l  y en a  qui  vivent  dans l 'eau,  ce la  s 'appel le  le  

planc ton.  Le p lanc ton,  vous le  connaissez tous,  c 'est  l ui  qui  a  fa i t  no tre  atmosphère ,  50 % 

de l 'oxygène qu 'on resp ire  ont  é té  fa i t s  par  le  planc ton des mers,  dans  une planète qui ,  à  

l 'or igine,  étai t  saturée de gaz carbonique.   
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  Le plancton consomme du gaz  carbonique ,  t ransforme en oxygène,  

t ransforme en bio masse,  qui  peut  avo ir  cer ta ine s  ut i l i tés.   

En fai t ,  on a  imaginé,  i l  y a  hui t  ans,  de cul t iver  des micros algues,  donc du  

planc ton,  une pet i te  usine  chimique miniature dans  de  l 'eau,  c 'est  là  où cela  vi t ,  e t  dans  les  

façades des  bât iments.   

  Concrètement  à  quoi cela  ressemble -t - i l  ?   Cela ressemble à  un capteur 

solaire ,  mais d i fférent .  Cela ressemble à  un double vi trage qui  au l ieu d 'être  rempli  d 'a ir ,  

serai t  rempli  d 'eau.   

  Ces micros algues vivent  dans cet te  eau,  prennent la  lumière du sole i l ,  on 

les nourr i t  avec du gaz  carbonique,  el les vont transformer  le  gaz carbonique en oxygène 

d 'une par t  e t  en b iomasse d 'aut re  par t .  I l  y a  des pet i t s  tuyaux qui  al imentent  tout  cela  en 

eau e t  qui  permettent  de  faire  la  réco lte .   

  On récol te  tout  ce la  automatiquement .  I l  y a  un sys tème do mot isé,  comme on 

sa i t  le  faire  dans les usines e t  dans les bât iments.  On récolte  ce la  et  on obt ient  une 

biomasse avec laquelle  on pourra fa ire  d i fférents usages.   

  On pourrai t  fa ire  de l 'énergie,  c 'es t  t rès chargé en huile .  On peut  f a i re  de 

l 'a l imenta t ion et  on peut  faire  même des super  al iments,  c 'est -à -dire  de  l 'a l imenta t ion qui  

va  nous soigner ,  booster  notre  immuni té ,  ce l le  des  hommes,  mais  aussi  ce l le  des animaux 

et  éviter  qu ' i l s  prennent  des médicaments par  exemple.   

  On peut  fa ire  des médicaments auss i  et  on peut  faire  de la  cosmét ique .  On 

s 'es t  d i t  que  c 'é ta i t  une pis te ,  parce  que cela ouvre  la  voie  à  la  vie  productive.   

Cela  ouvre la  voie à  un champ qui es t  méconnu,  des micros algues,  i l  y en a  

160 000.  Vous avez  tous entendu par le r  de Tarage  qui  al la i t  exp lorer  les mers,  160  000 

actue llement,  on en connaît  une vingtaine ,  on connaît  les propriétés d 'une vingtaine.  Cela  

n 'a  pas  été  beaucoup  explor é et  donc c 'es t  un peu comme s i  on avait  devant nous  le  

potent ie l  de la  forêt  t rop i ca le amazonienne ,  qu 'on pourrai t  amener  dans les vi l les.   

  Avec  ce la,  on sa i t  qu 'on pour ra produire  des choses qui  avant  été  produi tes  

par  la  Chimie,  à  grosse  consommation ,  avec des produits  qui  ne sont  pas  forcément  bons 

pour  la  santé.  

  On va pouvoir  produire en b io e t  pourquoi on met ce la  assoc ié au bât iment ?   

Parce que  les micros  algues ont  les mêmes besoins  thermiques que les  humains.  Jusqu 'à  

présent  on ne sava it  pas  bien les cult iver  parce qu 'el les dépendaient  beaucoup d 'énergie  en 

régula t ion thermi que.   

  Si  on les é lève avec des humains,  parce qu 'el les adorent  ê tre  à  18 degrés 

comme nous,  ent re  18  et  25,  on va pouvoir  prof i ter  de la  régula t ion thermique du bâ timent 

pour  les é lever .   

  Inversement,  on va pouvoir  profi ter  de la  régulat ion thermique d es micro 

algues pour  chauffer  et  réguler  le  bât iment ,  c 'est -à -dire  qu 'on va  mutual iser  deux 

équipements,  une us ine plate  qui  es t  le  long de la  façade et  un bât iment  hab ité .  On va le s 

mutual i ser  par  des c ircuit s  d 'a ir ,  on va le s mutuali ser  par  des circui ts  d 'eau.   

On va  pouvoir  récupérer  la  cha leur  auss i  que capte la  façade pour  fa ire  l 'eau 

chaude sani ta ire  en même temps.  En fa i t ,  c 'est  un cap teur  so la ire  eau chaude amélio ré qui  

va servir  à  la  fois de radiateur ,  de c l imat iseur  e t  sur tout  qui  va produire des molécules qui  

vont êt re  ut i les e t  vendues.  

  Autrement  di t ,  on met  un process dans  la  façade  qui  va bénéficie r  au 

bâtiment,  on va économiser  50  % de l 'énergie  thermique  nécessaire  au bât iment avec ce 

procédé,  en double façade.  On va économiser  80  % de l 'énergie thermique qui  aura i t  é té  

nécessaire  pour  cult iver  dans une usine  séparée.  C 'es t  important .   

  On conso mmerait  c inq fois p lus si  l 'usine étai t  dehors,  parce qu 'aujourd 'hui  
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on fai t  tous des bâ timents par fa i t s  dans les cent res vi l les,  mais vous ne savez  pas qu 'en 

dehors de la  vi l le  i l  y a  de grosses  us ines qui  dépensent  l 'énergie e t  qui  la  c laquent comme 

ce n 'es t  pas permis.   

  On peut  fa ire  venir  une  act ivi té  dans  la  vi l le ,  un nouveau pan économique 

qui  va ê tre  p lus économique en énergie thermique,  qui  va produire des choses qui  avant  

éta ient  compliquées à  produire,  énergivores par  ai l leurs.   

  Pour  fa ire  ce procédé qui  est  quand même assez compl iqué,  qui  est  quand  

même une haute technologie,  on n 'es t  pas tout  seul .  Nous on es t  architectes,  on s 'est  d i t  

qu ' i l  fal lai t  t ravai l ler  avec ceux qui  savent .  On a monté un Consort ium industr iel ,  on a  

déposé des brevets,  j 'a i  oub lié  de le  dire ,  breve ts 100 % français,  on a  deux brevets ,  i ls  ont  

été  at taqués par  nos concur rents,  on les a  gagnés,  ce  sont  maintenant  de s brevets for ts .   

  On es t  al lé  chercher  le  CNRS qui  travai l lai t  sur  les  micros algues,  on a  fa i t  

une  associat ion avec lui ,  on a  même  partagé nos brevets pour  qu 'i l  s 'y intéresse.  On est  al lé  

chercher  des industr ie ls  des façades,  des indust r iels  des déchet s qui  avaient  beaucoup de  

gaz carbonique  à transformer.   

  On est  a l lé  chercher  des spéc ia l i stes cul t ivateurs e t  fermiers des micros 

algues et  tous  ensemble  on a fai t  un Consort ium.  On a gagné  un pr ix pour  l ' innovation dans 

l ' industr ie  frança ise qui  nous  a  permis d 'avo ir  une  subvention qui  paye un t ier s du projet  

de recherche,  p rojet  de recherche de 5  mil l ions  d 'euros et  subvent ion de 2  mi l l ions avec  

lequel  on est  en train  de l ivrer  un grand  prototype  industr iel ,  un pilote  industr iel  à  

Marne- la -Val lée.   

  Et  for t  de tout  cela  on s 'es t  présenté à  ré inventer  Par is ,  le  grand projet  

d 'Anne HIDALGO sur  de  nouvelles façons de fa ire  la  vi l le .  I l  y a  eu 800 candida ts pour  23 

projets en l ice.  On a été  retenu et  on a gagné la  semaine dernière sur  ce projet  IN VIVO, 

qui  est  un tr iple  démonstrateur  de tro is façons de met tre  du vivant  dans la  vi l le .   

  Vous avez un bâ timent  pour  cult iver  des arbres,  après un bât iment pour  

cult iver  des légumes,  et  après un autre  bâ timent  pour  cult iver  des  a lgues.  C 'est  lui  le  plus  

innovant .   

  Trois bâ timents qui  inte rrogent les usages ,  qui  font  par t iciper  les  gens,  qui  

font  une vitr ine d ' innovation dans la  vi l le .  Celui - là  ce sera une vit r ine  de jour  comme de  

nui t .  C 'est  éclairé  la  nui t .   

  En fai t ,  ce sera le  premier  logement à  culture de micros algues  dans les 

façades.  Ce n 'est  pas de l 'énergie posit ive,  c 'est  un proje t  qui  absorbe p lus de gaz  

carbonique que ne fera i t  un projet  normal,  on va éviter  de consommer  25 tonnes et  on va 

absorber  2 ,5  tonnes.   

  C 'es t  une vitr ine de  l ' innovation,  l ' innovation en architecture,  de 

l ' innovat ion de la  vi l le .  C 'es t  associé à  une associa t ion qui  s 'appelle  la  Pail lasse .  I l s  vont  

dynamiser  tout  ce la .   

  Tous ensemble,  on a fa i t  un programme de recherche qui  est  l ié  à  ce la ,  où 

j 'a i  mis  en cha îne  3  univers i té s  par is iennes,  Par is  V,  Par is  VI ,  Par is  VII ,  pour  développer  

un programme de recherche scienti f ique sur  les usages thérapeut iques  et  médicaux des 

micros a lgues,  c 'est -à -d ire  que non seulement on fa i t  une première technologie,  mais on 

fa i t  aussi  le  programme scienti f ique  qui  va fabriquer  le  marché médical  du produi t  qu 'on 

va produire .   

  Avec tout  ce la ,  on espère que  la  France va  pouvoir  b ientôt  vendre ses  

capteurs solaires à  micros a lgues,  aux Chino is qui  j usqu 'à  présent  nous vendaient  des 

capteurs so la ires  photovolta ïques.  

  Je  vous remercie.   

  Applaudissements .   



50  

 

  M. JACOMET . -  Est -ce qu ' i l  y a  des quest ions  ?    

  QUESTION . -  En fa i t  j 'avais une quest ion :   qu 'es t -ce qu 'on va fai re  de  nos 

anciens bât imen ts  ou des bâ timents qui  sont  toujours en construct ion  ?    

Je  me posais la  quest ion,  finalement  c 'é tai t  la  quest ion que je  posais  tout  à  

l 'heure à  M. CARDONNEL, finalement nos  anc iens bât iments ,  on en fai t  quo i  ?  

  Comment va-t -on pouvoir  diminuer  nos consommations  ?  

  Je  vo is à  Bercy ac tue llement  i l  y a  des  construc tions toutes nouvelles qui  

sont  de la  RT 2012,  mais je  pense  qu 'i l s  n 'ont  pas é té  p lus lo in.   

  Que vont faire  les propriétaires  avec ces achats qu ' i ls  vont  fa ire  e t  qu ’on  

consommera dans  20  ans  de façon très impor tante ?   

  Je  suis très  inquiet  e t  j e  suis  inquiet  en plus  de ces  nouvelles  technologies. 

J 'en ut i l i se ,  mais ces  nouvelles  technologies  semblent  complexes,  d i ff ici les  à  met tre  en 

œuvre,  t rès  di ff ic i les  à  gérer  e t  en p lus  une  grande d i fficul té  d 'ut i l i sat ion e t  je  voula is 

savoir  ce  que vous en pensez .   

  M me LEGENDRE . -  Les anciens  bâ timents,  c 'es t  une  très bonne  quest ion,  

tout  le  monde s 'exc ite  sur  le  bâ timent énergie  posi t ive,  sur  les bât iments neufs,  parce 

qu 'e ffect ivement c 'est  p lus  fac i le  de  réguler ,  de normer des bât iments  neufs dans les  

nouvelles  ZAC.   

  I l  faut  savo ir  qu 'à  l 'échelle  de  l 'enjeu du pays ,  puisque f ina lement l 'enjeu 

n 'es t  pas dans  le  bât iment ,  i l  n 'es t  pas dans  la  vi l le ,  i l  es t  dans :   qu 'es t -ce que fai t  le  pays  

au niveau global  et  de la  planè te ?    

En fa i t ,  la  mesure la  p l us  e ff icace consisterai t  à  t rès b ien i soler  tous  les  

bâtiments exis tants ,  le  parc exis tant  es t  un gouffre énergé tique et  s 'a t taquer  sér ieusement à  

l 'exis tant  sera i t  vraiment,  je  pense,  le  p lus e ff icace p lutô t  que  d 'a l le r  grappil ler  quelques 

calor ies pour  passer  du bâtiment passi f  à  l 'énergie posit ive.  En bilan global ,  c 'est  cela  qui  

serai t  le  plus e ff icace .   

  Après je  vous ai  montré un projet  t rès innovant qui ,  justement,  peut  être  

par fai t  pour  être  mis devant des  bât iments anciens.  On vo it  qu 'à  La Défense  i ls  sont  en 

train de re faire  toutes leurs façades,  parce qu 'évidemment el les sont  obsolètes très vi te  et  

donc ,  on a développé un procédé pour  pouvoir  aussi  s ' intégrer  sur  des  bâtiments existants.  

C 'es t  même leur  pr inc ipal  usage .   

  Bien sûr  je  par tage vo t re inquié tude sur  tout  l ' aspect  technologique,  r i sque 

jur id ique l ié  aux fuites d 'eau,  aux trucs qui  ne marchent pas,  e tc . ,  b ien sûr  c 'est  inquiétant .   

  Cependant ,  si  on s 'arrête  à  ce po int - là  du r i sque technologique ,  alors  on ne 

fa i t  pas de technologie.  O n se  di t  que  le  propre de l 'Homme a é té  quand  même depuis  l 'âge  

de pierre  d ' inventer  de nouvelles techniques.  Le jour  où on es t  passé à  la  Coupe Levallo is  

dans la  ta i l le  de p ierres les gens  ont  tous regardé le  gars co mme s ' i l  faisa i t  un truc  

incroyable.   

  Pourtant  ce la  a  changé  l 'évo lut ion e t  aujourd 'hui  on fai t  quelque  chose qui  

n 'es t  pas fac i le  à  sor t ir ,  qui  est  une vraie  technologie de rup ture.  Cela  fa i t  hui t  ans qu 'on 

es t  dessus e t  qu 'on di t  qu ' i l  faut  10 ans pour  mett re  en place une technologie de rup ture . 

On est  arr ivé quasiment  à  maturat ion du procédé .   

  Evidemment  se pose la  quest ion des assurances ,  des r isques ,  c 'est  pour  cela 

qu 'on fa i t  des tests .  On a déjà fai t  p lusieurs  tes ts  à  échelle  1 ,  maintenant  on fai t  un tes t  à  

grande échel le  avant  de fa i re  celui -là  qui  reste  encore un procédé rela t ivement 

expérimental .  C 'est  pour  cela  qu 'on le  fai t  cult iver  par  des gens dont c 'es t  le  métie r .   

  On n 'y va pas à  l 'aveuglet te .  Effect ivement,  la  première fois qu 'on a fa i t  du 

capteur  so la ire  dans les  années 70 ,  les gens disaient  «  cela  ne va pas marcher  » et  tout  le  
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monde disai t  que  c 'é tai t  des  trucs  de  hippies.  Finalement,  cela  s 'es t  développé ,  une  fo is  

que  tous les brevets sont  tombés,  parce que c 'é ta i t  quand  même une bonne idée.   

  On pense  qu ' i l  faut  quand  même fa ire  des expériences.  El les marchent ou 

el les  ne marchent pas,  mais  si  on ne fa i t  pas  les expériences,  on n 'évo lue  pas.   

  Quand même une des pistes pour  l 'avenir  avec la  diminution des ressources,  

c 'est  quand même de  consommer moins  globalement,  don c de fa ire  du tout  en un  ;  de faire  

du plus sobre,  de faire  du plus compact ,  de fa i re  plus ieurs choses à  la  fois,  de sor t ir  du 

sys tème en s i los  ver t ical  qui  organise la  vi l le  et  qui  fai t  que chacun c laque  l 'énergie  de  son 

côté e t  sans qu 'on fasse r ien des énergies fa ta les  et  de ré f léchir  sur  la  transversal i té  et  sur  

d 'autres façons de fabr iquer  de la  ressource avec ce qui  est  perdu.  C 'es t  exac tement ce 

qu 'on fai t  là ,  c 'est  un symbole aussi .  On va vo ir  s i  ce la  marche ou pas.   

  Toutes les  expér iences qu 'on f a i t ,  y compr is sur  le  végétal ,  sur  lequel  on 

éta i t  depuis p lusieurs  années,  c 'est  ce  qu 'on fa i t  là .  On a  des pro to types qui  tournent  

depuis deux ans  et  qui  marchent très bien.   

  Maintenant  on fai t  p lus  grand  e t  à  chaque  fois on va fa ire  mieux.  Au début ,  

les cap teurs sco la ires c 'é ta i t  compl iqué et  f ina lement c 'est  devenu un truc s imple.   

C 'es t  auss i  un appel  à  l ' intel l igence co llect ive parce qu 'au début i l  y en a  qui  

démarrent ,  mais après i l  y en a  d 'autres qui  ont  d 'autres idées et  f ina lement,  chaque fo is i l  

y a  des pe ti tes avancées,  des br iques et  des  verrous technologiques qui  se  lèvent  e t  

f inalement à  la  f in on trouve  de nouvelles  so lut ions.   

  M. JACOMET . -  Merci  inf iniment Madame.   

  Une autre  question. . .   

  QUESTION . -  Une  dernière  peut -êt re ,  est -ce  que vos  immeubles  seront  

hab ités  et  habi tab les ?   

  Pourquoi ?   Parce que  je  pense  qu 'i l  y a  un paramètre qui  vous échappe 

peut -ê tre  un peu,  lorsque vous par lez de domot ique et  lorsqu 'on saura ce que fai t  le  vo isin 

en consommat ion par  exemple,  je  ne suis  pas sûr  que ce so it  t rès  adapté  aux França is,  aux 

rés idents f rançais.   

  I l  y a  un rouage  qui  manque,  semble - t - i l  dans vo tre associa t ion,  c 'es t  le  

syndic de  copropr iété ,  parce qu ' i l  va  fa l lo ir  fa ire  cohabiter  e t  je  ne suis  pas  sûr  qu 'on veut  

savo ir  combien de douches prend le  vois in.  En tout  cas le  voisin ne veut  peut -être  pas que 

l 'on sache combien i l  prend  de douches .   

  M me LEGENDRE . -  Effect ivement,  cela  peut  ê t re  embêtant  de savoir  s i  le  

vois in se lave régul ièrement ou pas  !   

Bien sûr  que cela  pose la  quest ion de l ' informat ion sur  la  vie  de l 'autre .  On 

ne  va  pas dans  le  dé tai l  des  douches,  sur  ce  que fai t  le  voisin.  On est  sur  des  

consommat ions globales .  On es t  sur  des logements,  à  la  Tour  El i this,  dans lesquels des 

gens ont  cho isi  de veni r  là ,  i l s  savent  tr ès bien ce qu 'i l s  vont  avoir .   

  C 'es t  domot isé,  donc cela leur  permet auss i  de commander  à  dis tance,  de 

gérer  comme i l s  veulent  leur  logement .  I l s  pour raient  s 'en sor t ir  s ' i l s  veulent .  S implement 

on leur  o ffre  la  possib il i té  de jouer  le  jeu et  de faire  un e expérience ensemble.   

  Là aussi  c 'es t  encore des expér iences,  parce que  tout  le  passé montre  que 

même dans l 'évolution des lo is,  dans toutes les mesures qui  sont  fai tes en France,  même 

dans les mesures européennes ,  en fai t ,  i l  y a  eu des expériences,  i l  y a  eu des audi ts  sur  les  

expériences e t  après ce la  passe en loi ,  suivant  que ce la  a  marché ou pas marché.   

  Nous,  nous fa isons des expériences,  nous voyons avec des habi tants  

comment  ce la  marche .   

Je  va is vous donner  un exemple.  I l  y a  deux ans j 'a i  l iv ré un bât iment  
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maraicher .  Sur  toutes  les façades i l  y ava it  des serres de cultures  et  sur  les to i t s  des toi t s  

potagers pour  qu ' i l s  cult ivent  ensemble.   

  C 'éta i t  t rès soutenu par  la  mair ie  qui  savai t  que les  hab itants voula ient  des 

potagers e t  le  c l ient ,  l ui ,  n 'é tai t  pas très chaud parce qu 'i l  d isa i t  «  je  va is avo ir  des 

problèmes d 'ent ret ien,  e tc .  »  

  J 'avais tro is cl ients ,  un maître  de l 'ouvrage socia l ,  un très soc ial ,  avec des  

fami lles à  problème et  de l 'access ion sociale .  On a l ivré.   

  J 'a i  fai t  fa ire  un audi t  l 'an dernier  par  les é tudiants d 'Agro Par is  Tech pour  

savoir  comment ce la  s 'é tai t  vécu.  Et  j 'a i  rencontré des gens.   

  Dans l 'accession soc ia le ,  c 'est -à -dire  les copropr iétés où les gens se géra ient  

eux-mêmes pour  la  première fo is puisque c 'é tai t  des pr imo accédants,  le  potager  sur  le  to i t  

marchait  du tonnerre de  Dieu.  I ls  avaient  même  fa i t  un blog pour  gérer  les carot tes et  les 

tomates ensemble,  parce  qu ' i l  y a  des rota t ions avec la  terre ,  i l  ne faut  pas mettre  deux fois 

la  même p lante deux années  de sui te .   

  Comme i l s  avaient  fai t  ce blog,  i l s  l 'ont  é tendu à l 'ensemble du bât iment,  

a lors problème de fui tes d 'eau,  tous  les p roblèmes que vous connaissez tous ,  les 

venti la t ions qui  ne marchent pas ,  la  porte  coincée ,  e tc .  E t  du coup cela a  fa i t  une  

dynamique incroyable au niveau de la  copropr ié té  qui  est  devenue  très dynamique.  

  Dans le  logement socia l ,  i l s  ont  donné la  clé  des potagers aux gens sans 

fa ire  d 'accompagnement  et  les gens ont  fa i t  de grandes fêtes ,  des barbecues,  en la issant  les 

canet tes de bière par tout .  C 'est  devenu très sal e  et  on leur  a  confisqué la  clé  du po tager  

pour  tout  b ien rene ttoyer  et  maintenant  i l s  n 'ont  plus le  d roit  d 'y al ler .  

  Dans le  logement très socia l ,  le  maît re  de l 'ouvrage ava it  te l lement peur  des  

hab itants qu ' i l  n 'a  même  pas donné la  c lé ,  i l s  n 'ont  jamais eu le  dro it  d 'a l ler  dans le  jard in,  

donc  le  jard in es t  impeccable ,  mais s implement personne n 'y va.   

  C 'es t  intéressant  comme expérience .  Cela permetta i t  de fa ire  un comparati f ,  

donc  on va continuer  le  trava il  sur  ce t te  expér ience.   

Cela  montre que dans  les copropriétés  i l  peut  y avo ir  des dynamiques  fo r tes 

et  même des  re lat ions socia les incroyables qui  se  gèrent  à  travers  ce la  et  que la  re la t ion 

soc iale  dans un immeuble co llect i f  es t  essentiel le ,  c 'est  e l le  qui  emp êche la  spirale  de  

dégradation.   

  C 'es t  pour  cela  qu 'on a mis  des po tagers ,  pour  qu ' i l  y ai t  du l ien soc ia l  et  du 

coup ,  maintenant  on est  en tra in de  préparer  une nouvelle  expérience,  de façon à  

accompagner  ceux qui  n 'ont  pas eu la  clé  ou qui  leur  a  été  c onfisquée,  pour  qu ' i l  y a i t  une  

assoc iat ion qui  so it  avec eux,  qui  les a ide,  qui  organise  des cours  de  ja rdinage,  que  ce  soi t  

média t i sé par  les  gens qui  savent  pour  enc lencher  les choses de façon posi t ive,  tout  en 

rassurant  le  maît re  de  l 'ouvrage.   

  Ce  n 'es t  pas parce  qu ' i l  y a  des  écuei l s  un moment  qu 'on s 'arrête  là .  On va 

essayer  d 'autres expér iences,  voir  ce qui  marche et  ce qui  ne marche pas e t  c 'es t  en 

tombant  qu 'on apprend à  marcher  et  c 'es t  le  propre de l 'homme.  

  On a tous  appr is à  marcher  en tomb ant.   

  Applaudissements   

  M. JACOMET. -  S 'i l  n 'y a  pas d 'autre  question,  je  crois que nous al lons  

interro mpre la  séance,  d 'autant  que nous avons une pres ta t ion de serment  d 'avocats qui  doit  

avo ir  l ieu dans ce t te  sal le  et  nous devons l ibérer  la  sal le  impér a tivement à  une heure moins  

le  quar t .   

  Je  remerc ie tous les intervenants et  le  publ ic  d 'avoir  b ien voulu s ' inscr ire  

dans ces débats,  c 'é tai t  un pe ti t  peu une gageure  de pouvoir  fa ire  intervenir  tout  le  monde 



53  

 

ce matin.   

  Nous  avons pensé  que nous pourr io ns  quand même le  tenter  puisque  Mme 

LEGENDRE ne pouvait  pas interveni r  ce t  après -midi ,  comme nous  l 'avion prévu.   

  Après ce grand souffle  d ' innovation qui  a  été  lancé,  j 'espère que cec i  ne se 

traduira pas par  des  angoisses  pour  les  uns  e t  pour  les  autres,  pour  le  changement  de  

culture auquel  vous ava it  inc i té  Mme FAGOT -LARGEAULT et  où on s 'aperço it  qu ' i l  est  

vra iment au cœur  du problème.   

  Je  dira i  que tout  serai t  par fai t ,  s ' i l  n 'y avai t  pas  le  préjud ice et  la  possibil i té  

de revendiquer  pour  so i -même une  indemnisa tion personnel le .   

  Peut -être  faudra it - i l  procéder  aussi  à  un changement de culture qui  sera i t  de 

pouvoir  uni r  plus  fac i lement dans  nos direc t ions les spéc ia l i s tes du dro it  pub lic  e t  du droi t  

pr ivé.   

  Ceci  étant ,  je  ne vais pas  m'é tendre,  puisqu e  ce t  après -midi  nous  aurons  

deux interventions.  C 'est  dommage que vous ne puiss iez pas rester  puisqu ' i l  y aura une 

intervent ion sur  la  Smart  City et  l 'évalua tion des  éco -quart ier s  au niveau de la  vi l le  de  

Paris  et  que nous donnerons la  paro le également au x entreprises industr ie l les.   

  Leur  contr ibut ion concernera le  fa i t  de pouvoir  lut ter  contre  le  dérèglement 

cl imat ique.   

  Je  vous  remercie en tout  cas  et  nous reprendrons nos débats  à  14  heures 15  

pour  que la  prestat ion de serment puisse se  terminer ,  ava nt  que nous ne rentr ions.   

  Je  rappel le  qu 'un déjeuner  es t  prévu à l ' in tent ion des intervenants et  des 

membres du Conse il  d 'administrat ion.   

  Je  vous remercie inf iniment.  Nous reprendrons  nos travaux à deux heures e t  

quar t .   

  Applaudissements   

  (La séance est  levée  à  12 heures  40)  
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La séance est  reprise sous la  Présidence de M.  JACOMET.  

 

M. JACOMET . -  Nous a l lons  reprendre  nos  travaux.   

  Je  vais  passer  la  paro le à  M.  DUNGLAS, Vice -Président  de l 'Associat ion en 

l 'absence de Maître  PERICAUD, membre du Conse il  de l 'Ordre.  Absent  aujourd 'hui  à  la  

sui te  d 'un deuil  fami lial ,  i l  ne peut  de ce fai t  par t ic iper  à  nos trav aux.   

  L 'associat ion se  joint  b ien entendu aux propos qu 'a  émis  M.  Le Bâtonnier  en 

ouver ture de nos débats.   

Je  passe la  parole  à  M.  DUNGLAS, Vice -Prés ident  de l 'Associa t ion qui  va 

introduire le  programme de l 'après -midi .   
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CONSEQUENCES ET APPLICATION S 

  Présentation de l 'après -midi par M. DUNGLAS, Ingénieur,  

Vice-Président de Just ice Construct ion.  

   

  M. DUNGLAS . -  Merci ,  Monsieur  le  Prés ident .   

  Monsieur  le  Président ,  mes chers co llègues ,  Mesdames e t  Messieurs ,  ce 

matin la  première par t ie  de ces Ass ises éta i t  réservée au phénomène proprement d i t ,  aux 

enjeux et  aux ambit ions énergé tiques qui  s ' imposaient  devant ce phénomène.   

  La mat inée  a  été  très  b ien rempl ie  puisqu 'une par t ie  du dernier  ora teur  de 

cet te  mat inée ava it  é té  t ransféré e de l 'après -mid i  au mat in.   

  Cet  après -mid i ,  nous  a l lons vo ir  la  suite  logique  de tout  ce la  c 'es t -à -d ire  les  

conséquences  et  ses app licat ions .  Nous avons l 'avantage d 'avoi r  deux orateurs  de très haut  

niveau puisque Mme ABOUT de CHASTENET va commencer  à  nous par ler  des éco 

quar t ier s  et  de ce que les Anglo -saxons appel lent  des « Smar t  Ci ty » qu 'on peut  peut -être  

traduire  par  des vi l les  intel l igentes et  durables .  

  Ensuite ,  M. COLAS,  nous par lera  d 'un autre  aspect  des  choses,  qui  es t  la  

rénovat ion des  bât iments du futur  et  l a  ges t ion des énergies et  des sys tèmes avec toutes les 

possib il i tés qu 'o ffrent  les technologies actuel les.   

  Monsieur  COLAS es t  responsable du pôle énergie c l imat à  l 'assoc ia t ion des  

entrepr ises pour  l 'environnement.   

  Nous devions avoi r  un troisième ora teur ,  M.  CHEMETOV, qui  devai t  nous 

par ler  de  l 'appor t  de  l ' archi tec te  urbanis te  e t  du plan d 'urbanisme dans une métropole.  

Malheureusement,  M. CHEMETOV a  eu un acc ident  physique qui  le  met dans l ' incapaci té  

de se dép lacer  e t  ne pourra pas ê tre  parmi  nous  c et  après -midi .   

  Chaque exposé sera suivi  d 'un débat  e t  ensui te  la  journée se terminera par  

une  conclus ion de  notre  Président ,  M. Fabr ice JACOMET.  

  Je  passe  la  paro le  en premier  l ieu à  Mme ABOUT de  CHASTENET qui  va 

nous par ler  des vi l les intel l igentes e t  durables .  
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  SMART CITY ET EVALUATION DES ECO -QUARTIERS 

  Par M me Cédissia  ABOUT de CHASTENET  

  Chargée de  miss ion Vil le  intel l igente  et  durable  

  Secrétar iat  Général  de la  Vil le  de Paris   

 

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Bonjour  à  tous.  

  Je  vous remercie p our  votre invi tat ion à  ce col loque .   

  Je  va is commencer  par  vous par ler  de la  po li t ique qui  est  menée à Par is  

aujourd 'hui  pour  répondre aux grands  enjeux du changement cl imatique  et  à  tous les déf is  

auxquels les vi l les aujourd 'hui ,  mais Par is  en par t icul i er ,  sont  confrontées ,  à  savoir  la  

t ransi t ion énergétique,  la  mobi l i té  durable ,  les mutat ions des modes de  vie  e t  les nouvelles 

at tentes des c i toyens de plus en p lus  en faveur  de plus de  par t ic ipa tion dans la  po li t ique de  

leur  vi l le  e t  dans la  ges t ion aussi  des terr i to ires.   

  Les  so lut ions qui  sont  apportées par  la  Vil le  de Paris  sont  mul t iples.   

  Sur  la  quest ion de la  Smart  City,  de  ce qui  a  é té  tradui t  par  vi l le  inte l l igente  

et  durab le,  les pr inc ipes  adoptés par  la  vi l le  reposent  sur  3  grand  pi l ier s  :   

  ►  tout  ce qui  touche à la  vi l le  connectée  

  ►  ce  qui  touche à la  vi l le  ouver te   

  ►  e t  pour  concouri r  à  une vil le  p lus durab le et  plus ingénieuse.   

  Je  vais vous développer  un peti t  peu  ce que signi f ient  ces 3  grands pi l ie r s.   

  La vil le  connectée ,  c 'es t  tout  ce  que  sont  les  out i l s  innovants o ffer ts  par  le  

numérique .  L ' idée  est  de pouvoir  déployer  plus largement le  wif i  à  Par is ,  o ffr ir  p lus  

d 'appl ica t ions pour  ce qui  est  u t i l i sab le sur  les Smar tphones pour  les  hab itants et  donc  

pouvoir  s 'appuyer  p lus  sur  le  socle  technologique  pour  o ffr ir  de nouveaux services  aux 

hab itants.   

  On pour ra développer  un peu p lus tard tous les exemples qui  exis tent .  I l  y a  

des appl ica t ions,  i l  y a  un co mpte  unique  du Paris ien,  qui  es t  en tra in d 'être  mis en place,  

qui  a  pour  objecti f  de  centra l i ser  toutes les  informat ions sur  lesquelles les Par isiens 

peuvent avo ir  à  fa ire  à  l 'Ad minis tra t ion,  par  exemple le  pa iement  de la  cantine ,  le  

paiement du Conservato ire ,  la  réserva tion d 'un cours de tennis,  la  date  à  laquel le  on doi t  

rendre un l ivre à  la  b ibl iothèque,  etc .   

  Tous ces sujets -là  pourront  être  réunis sur  un seul  compte pour  les Par is iens 

qui  vont se  trouver  sur  le  s i te  Par is . fr .   

  Différents  out i l s  sont  en train  d 'ê tre  dép loyés,  mis  en place  pour  fac i l i ter  la  

vie  des habi ta nts.   

  La vil le  ouverte ,  c 'est  la  par t ic ipat ion ci toyenne,  proposer  éga lement  des 

out i l s  pour  que  les  hab i tants réagissent  et  so ient  plus  en interac tions  avec les élus et  les 

services de la  vi l le .   

  I l  y a  une p late forme qui  s 'appelle  «  idée point .  Par is  » qui  a  é té  mise en 

place ,  qui  permet aux Paris iens  de faire  des proposi t ions  d 'aménagement,  de  gest ion de 

leur  quar t ier  ou de leur  rue,  de fa ire  des proposi t ions de végéta l i sa t ion par  exemple ,  de 

si te ,  de réaménagement d 'espace  publ ic ,  de sta t ionnement,  e tc .   

  I ls  peuvent aussi  fa ire  remonter  des di ff icultés sur  le  terr i to ire ,  donc là  c 'es t  

à  t ravers une app licat ion qui  s 'appelle  «  dans ma rue  » où on peut  également signaler  une 
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poubelle  qui  n 'aurai t  pas été  ramassée ,  un panneau de s ignali sa t ion qui  sera i t  tombé e t  tout  

autre  désagrément qui  peut  ê tre  rencontré sur  la  vo ie publique .   

  Cela,  c 'es t  tout  ce qui  est  v i l le  ouverte  et  i l  y a  auss i  le  moyen maintenant  

de fa ire  ce qu 'on appelle  des e -pét i t ions.  S ' i l  y a  un groupement  de personnes qui  

souhaitent  manifester  par  rappor t  à  un sujet  par t icul ier ,  on peut  penser  par  exemple aux 

assoc iat ions de  motards qui  se  p laignent de ne  pas avo ir  assez  de  stat ionnement sur  

l 'espace public  ou des choses comme ce la,  e l les peuvent  se réunir ,  faire  une pé ti t ion et  

au-delà de 5  000 s ignata ires,  la  Maire prend des  mesures  pour  répondre à  ces demandes qui  

viennent des c i toyens .   

  À travers  la  p la te forme «  idée  point .Par is  »,  i l  y  a  éga lement  des campagnes  

d ' idéa tion qui  ont  é té  lancées  et  qui  sont  budgétées,  c 'est -à -dire  qu ' i l  y a  une par t ie  du 

budget  municipal  annuel  qui  est  dédié au x proje t s  des Par isiens.   

  C 'es t  ce qu 'on appel le  le  budget  par t icipat i f .  Une campagne a  été  lancée  l 'an 

dernier  avec 30 mi ll ions d 'euros qui  ont  été  dédiés aux projets des Par is iens,  qui  sont  en 

cours de réal i sat ion avec une très for te  demande  sur  tous les  sujets qui  touchent no tamment 

à  la  végétal i sat ion du te rr i to ire .   

Cette  année i l  y a  eu p lus  de 5  000  personnes qui  sont  intervenues  sur  la  

plate forme pour  faire  des  proposit ions qui  seront  ensuite  votées par  les Par isiens  dans un 

second  temps,  en  juin,  e t  qui  seront  mises en œuvre  par  les di fférents services de  la  vi l le .   

  Voi là  pour  vous donner  quelques exemples d ' inter - ac t ions qui  se  

développent avec  les  di ffé rents  ac teurs du ter r i toi re .  Cela  peut  ê tre  des Par isiens ,  mais 

aussi  des professionnels  ou des  personnes qui  viennent travai l ler  à  Par is .   

  I l  y a  auss i  de nouvel les formes de rencontres,  au -de là  de  la  concertat io n.  

On travai l le  sur  des midtofs ,  des Hackhatons,  je  ne sais pas si  to us ces termes vous  

par lent .  Les  mid tofs sont  des l ieux où on pose une  quest ion aux personnes qui  sont  là ,  du 

type « on a imerai t  développer  la  végéta l i sa t ion à Par is ,  quel les sera ient  vos proposi t ions  

?  » Ensui te ,  i l  y a  des  pet i t s  groupes  de travail  qui  se  mettent  en p lace  pour  faire  des 

proposi t ions concrè tes de réa l i sa t ion ou d 'ac t ion qui  pourraient  être  mises en œuvre sur  le  

terr i toi re .   

  I l  y a  eu un Hackhaton aussi  qui  a  eu l ieu i l  y  a  un pet i t  mois,  Hack haton 

c 'est  un mélange entre  hackeur  et  mara tho n.  L ' idée est  de réunir  pendant  deux,  t ro is  jours  

dans  une sal le  des  personnes  à  la  fois  du numérique sur  di fférents  suje ts  e t  auxquel les on 

pose des questions,  qui  doivent  en trois  jours fa ire  des  proposi t ions à  la  fo is numériques  à  

travers des  outi l s  ou des  logic ie ls  ou des app lica t ions pour  répondre à  la  quest ion.   

  I l  y a  un mois i l  y a  eu un Hack haton sur  f luctua t  nec mergitur ,  donc la  

devise de Par is  sur  le  sujet  de  la  sécur i té .  Au bout  de  tro is jours,  i l  y a  eu des proposi t ions 

très concrè tes sur  de s  applicat ions qui  permet traient  avec un seul  c l ick de  signaler  aux 

services de sécur i té  l 'endroit  où on se trouve pour  dire  qu ' i l  y a  un prob lème à l 'endro it  où 

on se trouve e t  donc avec le  repérage GPS on peut  re trouver  les personnes e t  s ' i l  y a  plus 

de 100 ou 200 s ignalements au même endroit  les services de police se déplacent 

immédiatement.   

C 'es t  un événement qui  a  été  organisé en l ien direc t  avec  la  préfec ture de 

police.   

  C 'es t  pour  montrer  auss i  qu ' i l  y a  des c roisements entre  les inst i tut ionnels 

qui  permet tent  d 'a l ler  plus lo in e t  d ' inventer  des  outi ls  plus innovants et  p lus  per formants.   

  C 'es t  sur  le  volet  « vi l le  ouverte  » et  en dernier  l ieu la  vi l le  ingénieuse qui  

s 'appuie  sur  ces  nouveaux outi l s  à  la  fo is numériques et  par t ic ipa ti fs  pour  deve nir  p lus 

durab le,  pour  o ffr ir  un cadre de  vie  plus agréab le à  ces hab itants e t  qui  s ' inté resse à  toutes 

les quest ions d 'économie d 'énergie,  de végéta l i sa t ion,  de nouvelle  mobi l i té ,  de 

développement  d 'espace s intermodaux,  d 'une  logis t ique  urba ine d i ffé rente  avec des 
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t ransports de marchandises p lus ver tueux,  des ré f lexions sur  le  dernier  ki lomètre .   

  Vous savez qu ' i l  y a  toujours un prob lème sur  l 'approvisionnement de Paris  

avec le  dépôt de marchandises  aux portes  de  Par is ,  donc  ce  sont  des ré flexions qui  so nt  en 

cours  et  des  l ivraisons qui  sera ient  fai tes des  Portes au centre  de  Paris  dans les d i fférents  

points de  commerce  par  des  véhicules  moins polluants ou hybr ides,  voire  même en vé lo  

quand  les marchandises ne  sont  pas trop lourdes ,  ce qui  es t  le  cas  par  exemple  des produits  

pharmaceut iques.   

Parfo is  i l  y a  des pharmacies  qui  s 'a l imentent  avec une boi te  et  donc  on se  

rend b ien co mpte que fa ire  dép lacer  un camion pour  une bo îte  c 'es t  par fo is pas tout  à  fai t  

ver tueux.   

  I l  y a  des ré flexions de ce type - là  sur  co mment réduire  les po llut ions 

atmosphér iques avec des  transports p lus inte l l igents.   

  I l  y a  auss i  des  ré f lexions sur  la  quest ion de la  rés i l ience,  la  rés i l ience de la  

vi l le  ou co mment pourrons -nous fa ire  face  à  une  éventue lle  crue de la  Se ine ?    

  Vous savez qu 'on «  at tend  » la  crue centennale,  la  dernière a  eu l ieu en 

1910.  On est  en 2016 e t  donc on sa i t  qu 'el le  pourrai t  arr iver  incessamment ,  d 'une année sur  

l 'autre ,  e t  on sai t  auss i  qu 'on n 'es t  pas du tout  prêt ,  que si  une crue arr ive,  ce sera une  

catas trophe pour  la  Vil le  de Par is .   

  I l  y a  donc des  tas  de réf lexion s  sur  comment répondre à  ces  prob lèmes de 

catas trophe  naturel le ,  avec des  so lut ions Lo w Tech.  I l  y a  tout  l 'aspec t  High Tech avec  tout  

le  numérique ,  tout  ce dont  je  vous par la is  auparav ant,  les  appl ica t ions,  e tc . ,  mais s ' i l  y a  

une crue,  i l  n 'y a  plus  d 'électr ic i té  et  on sa i t  que pendant p lusieurs  mois i l  va fal loir  

apprendre à  vivre sans é lec tr ici té ,  sans numérique,  sans téléphone.   

C 'es t  aussi  des quest ions comme cela qu 'on do it  se  pos er  aujourd 'hui .   

  Voi là  pour  vous d ire  les  enjeux et  le  contexte  dans lequel  on se trouve.   

  Pour  répondre à  toutes  ces questions,  de nouvelles méthodes de trava il  

doivent  être  mises en place ,  sont  en tra in d 'être  mises en p lace,  notamment i l  y a  un 

Comi té  des par tena ires qui  a  é té  créé.   

  Vous  trouverez toute la  st ratégie «  vi l le  inte l l igente et  durable  » sur  le  s i te 

« Par is . fr  »,  a insi  que le  l ien vers ce fameux Comité  des par tena ires.   

  Ce Co mité réunit  des ac teurs publ ics,  pr ivés,  des chercheurs,  de s c i toyens e t 

toute personne qui  sera i t  in téressée par  le  développement du te rr i toire .   

  I l  se  décl ine en 9 groupes de travai l  qui  portent  sur  des questions comme 

l 'urbanisme inte l l igent ,  l 'énergie ,  la  végéta l i sa t ion,  la  mobil i té ,  e tc .   

  Ensuite ,  ce la  se  décl ine en sous -groupes de t ravai l .  Sur  l 'urbanisme  par 

exemple ,  i l  y a  eu toute  une ré flexion sur  les  sous -sols,  les transforma tions des  sous -so ls .  

Aujourd 'hui  i l  faut  savo ir  que moins d 'un Par is ien sur  deux possède  un véhicule à  Par is ,  

a lors que tous les s ta t ionnements souterra ins ont  été  construi ts  dans les années 60 /70,  la  

grande pér iode  de créa tion de logements,  à  chaque  fois i l  y avai t  deux s tat ionnements pour  

un logement.   

  Aujourd 'hui  on a  énormément  de  sous -sols  qui  sont  vides e t  non ut i l i sés .  On  

s ' inte rroge sur  co mment transformer  ces sous -sols,  co mment les rendre ut i les à  la  vi l le  ?    

I l  y a  des ré flexions de type :   fa ire  de l 'agr icul ture urbaine avec  des 

champignonnières  qui  pourraient  ê tre  instal lées dans les sous -so ls ou des a ires de  s tockag e  

ou d 'autres act ivi tés,  ou insta l ler  de  nouveaux équipements  dans les sous -so ls e t  toute s  

autres act ivi té s qui  sont  en cours de ré flexion.   

  I l  y a  également un travail  qui  a  été  fa i t ,  un aut re  sous -groupe de trava i l  qui  

a  é té  mis en p lace sur  l 'eau dans  la  vi l le ,  avec  toute une ré flexion sur  l ' eau qui  contr ibue à 
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la  lut te  contre les î lo ts  de cha leur  urbain.   

Ce  sont  les p roblèmes qui  se  posent  en pér iode de for te  canicule.  La p ierre  

absorbe la  cha leur  la  journée,  la  res t i tue la  nuit  e t  i l  y a  des quart ie r s,  notamment qui  sont  

peu végétal isés où les  personnes é touffent  e t  donc c 'es t  ce qui  a  causé la  mort  de 

nombreuses  personnes en 2003.   

  I l  y a  auss i  des ré flexions sur  ces  problèmes de canicule.   

  L 'eau es t  un des moyens de ra fraîchir  la  vi l le  dans ces  mo ments - là  e t  donc 

de trouver  des solutions pour  lut ter  contre ces problèmes d ' i lo ts  de cha leur .   

  Paral lèlement à  toutes  ces  ré f lexions ,  i l  y a  de grands  object i fs  qui  ont  été  

f ixés jus tement sur  la  végéta l i sat ion.  La Maire de Par is  s 'es t  engagée à végé tal iser  100 

hectares de toi t s  e t  de murs d ' ic i  2020 dont 30 seraient  en agricul ture urbaine.  

  L'agricul ture  urba ine,  c ’es t  un des grands nouveaux enjeux,  grande  demande 

citoyenne des hab itants  qui  se  sont  beaucoup intéressés aux jardins  par tagés,  qui  se  s ont  

énormément développés ces  dernières années et  qui  souhaitent  pouvoir  faire  de 

l 'agr iculture  urba ine,  so it  pour  le  lois ir ,  soi t  aussi  pour  des act ivi tés professionnel les.   

  La question se pose aujourd 'hui  du s ta tut  de l 'agr icul ture urbaine,  comment 

on va pouvoir  pet i t  à  pe t i t  consti tuer  éventuel lement une  Chambre  d 'Agricul ture à  Par is .   

  Ceci  pose à  nouveau des questions à  la  fo is j ur id iques e t  de statut  

profess ionnel .   

  Tous ces groupes de trava il ,  comme je  vous le  d isais,  ont  l ieu en ce moment,  

se  développent  et  se  déclinent  en ce moment.  I ls  vont  avoir  pour  objec ti f  de réal iser  tous  

ensemble ou alors soi t  de manière séparée,  une char te  col lec t ive .  C 'es t  encore en ré f lexion.  

I ls  vont  définir  des act ions à  engager .   

On es t  vraiment  dans une  démarche  d 'act ion,  on n 'est  p lus  du tout  dans des  

plans,  type agenda 21 comme ce la a  pu être  fa i t  dans les années p récédentes.  Là on es t  

vra iment dans l 'act ion.   

  Tous les par tena ires,  les publ ics e t  les p r ivés,  vont  se réunir  sous fo rme de 

consor t ium pour  dire  «  tous  ensemble  on aimerait  expérimenter  tel le  ou te l le  chose sur  le  

terr i toi re ,  dans tel  e t  te l  domaine,  soi t  l 'énergie,  so i t  l 'eau,  soi t  les sous -sols,  e tc . ,  e t  on 

aimerai t  pouvoir  ensui te  déployer  ces expér imenta t ions soi t  sur  l 'ensemble du terr i to ire ,  

soi t  dans  d 'autres vi l les s i  les analyses  prouvent qu 'el les sont  vraiment valab les et  

déployables.  

  Paral lèlement à  tout  cela ,  tous ces grands  objecti fs  d 'ac t ion et  de  

renouvel lement de la  maîtr i se  d 'ouvrage,  des modes de trava il ,  vous  avez auss i  entendu 

par ler  de l 'appel  à  pro jets «  réinventer  Par is  » qui  a  permis de dés igner ,  la  semaine 

dernière ,  22  candida ts  sur  23 si tes par isiens qui  ava ient  é té  identi f iés,  soi t  des  bâ timents,  

soi t  des parce lles vides  à  construire  e t  donc la  Vi l le  de Par is  avai t  aussi  pro posé à  des 

équipes de faire  des  projets  innovants,  avec  des  programmat ions  innovantes et  aussi  des 

modes de financement  innovants.   

  Chaque équipe  comprenait  un pro moteur  qui  a  proposé  à  la  vi l le  de racheter  

le  terra in ou le  bâ timent  et  de  fa ire  une  progr ammation nouvel le  et  donc  22 projets  ont  été  

retenus e t  sont  ac tue llement exposés  au Pavil lon de l 'Arsenal .   

  Cela contr ibue aussi  à  faire  la  vi l le  autrement,  construire  la  vi l le  autrement,  

avec de  nouveaux modes  de gouvernance.   

  On est  en tra in de  sor t ir  pet i t  à  pe ti t  du sys tème du code des  marchés publics  

un peu trad it ionnel  sur  lequel  on s 'appuyait  auparavant qui  présente  à  la  fois  des lourdeurs  

dans le  temps,  c 'es t  assez long,  i l  y a  cer taines  contra intes adminis trat ives e t  jur idiques à  

respecter  et  en même temps ce la  l imi te  une cer ta ine  forme d ' innovat ion qui  es t  en train  

d 'être  développée à travers ces nouveaux out i l s  de par tenar iat  publ ic .   
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  Paral lèlement à  tout  cela  i l  y a  toute une ré f lexion e t  le  développement aussi  

d 'une procédure d 'éva luation  des pol i t iques publiques.   

A par t ir  du moment où on se f ixe des  objec ti fs  de per formance,  à  la  fo is sur  

tous les suje ts énergé tiques,  environnementaux,  eau,  déchets e t  autres ,  i l  faut  bien à  un 

moment donné pouvoir  les mesurer  e t  donc on s 'es t  inscr i t  éga lement dans une pol i t ique  

na tionale d 'éva lua tion des éco -quar t iers qui  s 'appelle  le  label  éco -quar t ier ,  qui  es t  p i lotée  

par  le  Ministère du Logement de l 'éga li té  des te rr i to ires e t  de la  rural i té .   

  Trois éco -quar t ie rs  à  Par is  ont  été  labe ll i sés en 2013 e t  en  2014,  ce sont  la  

ZAC Claude Bernard dans le  19ème,  le  sec teur  Fréquel -Fontarabie dans  le  20ème,  la  ZAC 

Boucicaut  dans le  quinz ième arrondissement.   

  Sui te  à  ces labe ll i sa t ions,  le  Ministè re a  oc troyé une pet i te  enveloppe pour  

permet tre  aux col lec t ivi tés  de faire  des  éva lua tions et  donc c 'est  ce que  la  vi l le  de  Paris  est  

en tra in de  fai re  actue llement.   

  Des évalua tions qui ,  pour  la  p remière  fois,  dans le  Monde sont  réa l i sées sur  

des opérat ions qui  sont  l ivrées,  c 'est -à -dire  qu 'on ne fai t  p lus des éva lua tions,  qu 'on 

appel le  exemptées,  c 'es t -à -dire  s implement sur  des object i fs ,  mais on fai t  des évalua tions  

sur  des  données  réel les ou sur  ce  qui  est  mesuré sur  le  terr i to ire  pour  vér i fier  s i  on a  b ien 

at teint  les  niveaux de performance  souhai tés ini t ia leme nt.   

  Ces  éva lua tions sont  en cours,  e l les por tent  sur  3  engagements parmi  les  20  

engagements que  compte le  ré férent ie l  na tional ,  donc tro is engagements  qui  sont  l 'énergie,  

l 'eau et  les déchets.  I l  y  a  actuel lement tout  un trava il  de col lec te  des données auprès des 

di fférents fournisseurs d 'énergie.  

  Cela pose beaucoup de questions à  la  fo is sur  qui  nous donne les données ,  

que l  type de données on ob tient ,  que lles sont  les unités des données qui  ne sont  pas  

toujours compatib les,  comment on les analyse et  q ui ,  ensuite ,  dans le  temps va faire  ce 

trava il  de co llecte  de données .   

  Aujourd 'hui ,  c 'es t  la  col lec t ivi té  qui  le  fai t ,  en l ien avec les aménageurs ,  on 

ne sai t  pas t rès bien qui  demain s 'en chargera.   

  I l  y a  éga lement  une  quatr ième opération à  Par is  qu i  es t  en cours  de 

labe ll isat ion,  qui  est  la  ZAC Cl ichy Bat ignol les  dans  le  17ème arrondissement et  qui  fe ra 

l 'objet ,  ce t te  année,  d 'une candidature pour  une label l i sa t ion.   

  Encore une fo is ,  on sai t  aussi  qu ' i l  va  fa l loir  évaluer  la  ZAC Clichy 

Batignolles ,  p lus tard on n 'aura plus de subvention du Ministère pour  le  fa ire  e t  donc la  

quest ion se pose encore une fois de qui  va  le  fai re ,  qui  va le  financer ,  dans quel  calendrier  

les co llect ivi tés feront  ces évaluat ions  de leur  te rr i to ire .   

  Les d i ffé rentes  que st ions qui  se  posent ,  pour  un pe ti t  peu faire  la  synthèse 

de tous ces engagements,  c 'est  comment fa ire  évoluer ,  de  manière intel l igente,  innovante 

les fonctionnements des  marchés publics ,  comment introduire p lus  d ' innovation s dans  les 

appels d 'o ffres e t  le s par tenar ia ts  publ ics/pr ivés ,  sur  comment fa ire  évo luer  les modali tés 

d 'évaluat ion des  éco -quart ier s e t  p lus largement des terr i to ires  dans le  temps,  e t  puis  sur 

quel  document éventue l lement jur idique pour r ions -nous auss i  général i ser  l 'évalua tion des 

éco-quar t ie rs après la  l ivra ison ou en cours de concept ion  ?   

  Voi là  quelques questions que je  pose pour  engager  peut -être  la  discussion.  

Éventue llement ,  on peut  après développer  sur  di ffé rents  suje ts ,  s i  vous le  souhai tez  par  la  

sui te .   

  Merc i .   

  M. JACOMET . -  On passe aux quest ions.   

  Oui Maî tre  ?    
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  Me LINTINGRE (Barreau de  Paris) . -  Je  vous  remerc ie de vo tre exce llente 

présenta t ion de ces  objecti fs  d 'ac t ion de la  mair ie .   

  La quest ion qui  se pose au fur  et  à  mesure des interventions que nous avons 

eues aujourd 'hui  dans nos Assises,  concerne en fai t ,  f inalement,  le  devenir  d 'une vi l le  

harmonieuse .   

  La quest ion est  co mplexe,  on s 'en rend b ien compte e t  au réel  on s 'aperçoit  

qu 'à  l 'éche lle  d 'une Métropole comme ce lle  de Paris ,  les quest ions de t ranspor t s  col lec t i f s  

ne sont  abso lument pas négligeables et  é tant ,  à  t i t re  personnel ,  à  proximi té des 

Batignolles,  je  constate  que  nous avons une double contra inte .  

  Effec tivement  un aveni r  intéressant ,  impor tant  qui  se  présente  puisque ce 

sera finalement  le  s iège  du futur  Tribunal  de  Grande Instance de Par is  et  en même temps 

une  s i tuat ion assez complexe.   

  I l  y a  une t rêve qui  es t  désas treuse,  co mme vous le  savez,  par  conséquent i l  

y a  des questions qui  sont  bassement matér ie l les .   

C 'es t  une  quest ion de  moyens,  c ' es t  une quest ion aussi  de perspect ives de 

grandes implanta t ions  d ' infras tructures nouvel les  dans la  vi l le  qui  posent  forcément  des 

questions d i ff ici les  à  régler ,  on en est  bien consc ient ,  mais  qui  pour  l ' instant  sont  lo in 

d 'être  réglées.  Cela ,  c 'es t  aussi  une évidence .   

  Qu'est -ce que vous envisagez pour  des quart ier s  jus tement qui  vont  êt re ,  on 

l 'espère,  label l i sés,  pour  sor t ir  en fai t  ces quart ier s qui  ont  été  un peu excent rés,  mais qui  

posent  des prob lèmes s truc ture ls  ext rêmement  importants pour  le  deve nir  de la  vi l le  ?   

  

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Vous par lez de transpor t s   ?    

  Me LINTINGRE . -  Transpor ts ,  implantat ion de grosses infrastructures 

comme le  futur  TGI de  Paris  qui  ne sera pas t rès loin jus tement de ce quart ier  labe ll isé  

avec des e ffor ts  d ' innovation architecturale ,  c la i rement .   

Ce n 'est  pas du tout  hosti le  ma question,  mais  on vo it  b ien que là  i l  y a  un 

ensemble  extrêmement  lourd de  quest ions  à  régler  et  le  sent iment  que j 'a i  pour  y être 

implanté c 'es t  que les habitants,  sur  ce terr i toire ,  se  posent  beaucoup de questions.  

  Je  les a i  en termes de cl ientè le .  I l  y a  de vér i tables inter rogat ions et  là  le  

moins  qu 'on puisse  dire  c 'est  que cet te  vi l le  en devenir  ne leur  es t  pas du tout  évidente.   

  I ls  ne se sentent  pas forcément très impliqués,  i l  y a  une hé térogénéité 

soc iologique évidente à  gérer ,  c 'est  la  moindre  des choses b ien sûr ,  mais  où la  mayonnaise 

a  du mal à  prendre en fa i t .   

  Ce n 'est  pas une  chose faci le ,  mais là ,  i l  y a  de vér i tab les fondements  pour  

les 10  ou 15 ans  qui  se  présente nt  et  visib lement  i l  y a  très peu d 'informations  qui  

descendent,  qui  remontent ,  à  vue de nez,  s i  je  puis d ire  !   

  I l  y a  une cer taine opac i té .  Je  cro is que là ,  non pas qu ' i l  y ai t  mieux à faire ,  

on peut  toujours fa ire  mieux c 'est  sûr ,  mais  i l  y a  vraiment  là  en germe toutes les 

di fficultés de la  vi l le .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  C 'es t  vrai  que ce que  vous  di tes es t  

in téressant ,  parce qu ' i l  y a ,  co mme je  vous  le  disais,  des  tas  d 'out i l s  qui  ont  été  mis  en 

place ,  des  concer tat ions ont  eu l ieu,  i l  y a  une  ma ison du projet  qui  existe ,  qui  est  

implantée dans le  quar t ier  des Batignolles.   

  Me LINTINGRE . -  Rue Card ine t .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Merci .   

  I l  y a  un journa l  qui  a  été  publ ié  un mo ment  donné,  i l  y a  un si te  de  
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l 'aménageur  qui  es t  Par is  Bat ignol les  Aménagement.  I l  y a  des tas de moyens  pour  les  gens 

de se rense igner ,  de savoir  ce  qui  se  passe,  de  connaître  les  ca lendr iers.   

  Malgré tout ,  e ffec t ivement,  on sent  que tout  le  monde n 'est  pas au même 

niveau d ' information,  que cer taines personnes qui  vou draient  s 'expr imer ne trouvent pas  

forcément le  moyen d u bon vecteur  pour  dire  ce qu ' i ls  ont  à  di re  e t  donc cela cont inue de 

poser  un problème.   

  Dans les réunions de concertat ion,  on arr ivai t  dans le  mei l leur  des cas à  

réunir  cinq personnes.  Aujourd 'hui ,  à  t ravers  les idées.Par is  dont  je  vous par la is ,  les out i l s  

qui  sont  proposés sur  le  s i te  Par is . fr ,  maintenant  vous pouvez indiquer  vos commenta ires.  

I l  y a  un encadré où les gens peuvent  fai re  des commenta ires.   

  Je  ne  connais pas  les chi ffres  exacts  des  remontées,  mais je  ne  pense  pas que  

tout  le  monde ut i l i se  cela  pour  s 'expr imer .   

  On vo it  b ien même dans  l ' idée.Paris  qu’ i l  y a  eu quelques campagnes sur  les  

places  de Par is ,  sur  le  spor t  à  Par is ,  sur  des sujets comme ce la e t  on arr ive à  300 

commentaires ,  300  proposi t ions.  C 'es t  sûr  qu 'à  l 'échel le  d 'une  vi l le  comme Par is,  de p lus 

de 2  mi l l ions d 'hab itants  on peut  considérer  que c 'est  un peu faible .   

  Malgré tout ,  es t -ce que  c 'est  mieux que les réunions de concerta t ion qui  

réunissaient  5  personnes ?  C 'est  un peu mieux.  La question c’est  :   es t -ce que ce sont  les  

mêmes personnes qui  s’expr iment ?   Cela,  on n 'arr ive pas bien à  le  mesurer .   

  Quel les sont  les  tranches d 'âge  qui  sont  touchées  ?   Est -ce qu 'on a  des  

tranches  d 'âge e t  des  catégor ies soc io -professionnelles  qui  sont  p lus larges sur  les  s i tes  

Interne t  que dans les réunions de concertat ion ?    

  C 'es t  vra i  que ces questions d 'entrainement  de la  populat ion dans les  

aménagements de la  vi l le ,  dans les transformat ions de la  vi l le  sont  très  compliquées.   

  Malgré tous  les outi ls  qu 'on peut  commencer  à  proposer ,  c 'est  assez  récent .  

I l  faut  reconnaî tre  qu’Idée.Paris  cela  fa i t  à  pe ine 2  ans.  I l  faut  aussi  que  les gens évoluent .  

  I l  y a  aussi  tout  un travail  de culture.  Les Paris iens,  plus que les Nord iques,  

dans les pays  du Nord les gens ont  peut -ê tre  p lus l 'hab itude  de s 'exprimer,  en tout  cas en 

France e t  notamment à  Par is ,  on n’a pas forcément l 'hab itude ,  ce n 'es t  pas cul ture l lement 

inscr i t  de par t ic iper  à  la  vie  po li t ique  et  à  l 'aménagement de son terr i to i r e .   

  I l  faut  auss i  le  temps à  la  populat ion d 'in tégrer  le  fa i t  qu 'el le  va pouvoir 

s 'exprimer d 'une par t ,  que la  possib il i té  de dire  des choses existe  et  es t  entendue un peu 

plus qu 'auparavant.   

  Là,  i l  y a  des moyens  de fa ire  passer  les  messages.  C 'es t  u ne première  étape  

qui  va  prendre un peu de temps e t  i l  faut  aussi  que  col lect ivement,  la  Vil le  l ’a ffirmai t  

aussi ,  tous les par tenai res ré f léchissent  à  de nouveaux out i l s ,  de nouvelles manières de 

communiquer ,  d 'échanger ,  de trava il ler  aussi  avec toutes les  fo rces du te rr i to ire ,  parce que  

quand  on par le  des habi tants,  ce n 'es t  pas seulement des anonymes.   

On a  quand  même beaucoup de profess ionnels,  d 'exper ts  dans  des 

coproprié tés .  On es t  face à  des avocats,  à  des archi tec tes,  à  tous les corps de  métier  qui  

peuvent contr ibuer  auss i  à  la  transformat ion de  la  vi l le  et  appor ter  leur  expert ise  dans la  

ges t ion du terr i to ire .   

  C 'es t  de ce la  dont on commence à prendre vér i tablement consc ience et  quand 

on par le  des Comités ,  des par tenaires ,  c 'es t  vraiment ce t te  idée -là  de pouvoir  entra îner  

toutes les forces  du ter r i to ire  dans des  ré flexions co llect ives p lus larges et  p lus  r iches  

aussi  sur  la  manière de concevoir ,  de fabr iquer ,  de gérer  la  vi l le .   

  C 'es t  sûr  qu 'on se rend bien co mpte  du champ immense devant lequel  on  se  

trouve et  i l  y aura forcément  des choses  encore à  inventer ,  à  amél iorer  dans  le  temps et  ce  

que  vous d ites là  ne m'é tonne pas forcément.   
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  C 'es t  vrai  que les gens ne sont  pas très informés encore de ce qui  peut  se  

passer  dans  leur  quar t ier  et  qu ' i l s  p ourra ient  avo ir  envie  d 'en savoir  p lus ,  mais  i l s  n 'ont  pas 

forcément la  connaissance d’où  a l ler  chercher  les informations.   

  Là-dessus,  je  pense que c 'est  le  genre de choses à  faire  remonter ,  mais aussi  

éventue llement à  faire  des proposit ions  sur  comment  vous verr iez une mei l leure 

communicat ion,  comment la  vi l le  pourra i t  mieux communiquer  auprès de ses hab itants,  de  

ces  di fférentes tranches d 'âge parce  que  très  c lai rement  on ne s 'adresse p lus  aujourd 'hui  de  

la  même façon à ceux qui  ont  20/30  ans,  qui  passe nt ,  -  on en par lai t  tout  à  l 'heure - 

beaucoup par  les réseaux soc iaux .  

Donc la  vi l le  ut i l i se  les  réseaux,  les Facebook,  Twit ter ,  e tc . ,  mais  ce  n 'es t  

peut -ê tre  pas  forcément suffi sant  e t  encore une  fois cela  ne  répond  pas  à  toutes  les  

catégories soc ia les.   

  Tout le  monde ne regarde pas Twit ter  toute la  journée.  I l  y a  tout  un travai l  

à  fa ire  sur  qui  regarde  quoi,  que ls outi ls  on peut  ut i l i ser  pour  faire  passer  l ' information à 

toutes les populat ions.   

  M. JACOMET.-  Madame…  

  M me PATELOU. -  Merci  Monsieur  le  P résident .  Je  m'adresse à  Mme la 

Chargée de  mission.   

  Vous nous avez par lé  des procédures d 'éva luat ion,  mais aussi  de la  

labe ll isat ion de 3  arrondissements,  le  19ème,  le  20ème,  le  1 7ème.   

  Vous avez déjà une expérience dans ce domaine.  Pouvez -vous nous donner  

les montants financiers qui  ont  é té  engagés pour  labe ll iser  ces 3  arrondissements e t  cela  

porte  sur  co mbien de surface s hab itables et  combien d 'habi tants  ?   

  Quel le  es t  la  par t ic ipation du ou des Ministères qui  ont  par t ic ipé à 

l 'enveloppe  en donnant  une subvention ou peut -être  avez -vous envisagé un prêt  à  long 

terme,  à  taux 0 ou des choses co mme cela ?    

  Est -ce que dans le  cadre des ac t ions que vous avez  menées auprès des 

experts ,  vous avez fa i t  appel ,  comme i l  y a  quelques années ,  à  la  DRIR, é tude  de 

fa isabi l i té  f inancière et  technique pour  que les nouvelles labe ll isat ions énergie ,  eau e t  

déchets ,  so ient  t rès sér ieusement c iblées et  rappor t  qual i té/pr ix donnent ent ière 

sa t i s fact ion e t  ne soient  pas remises en cause à  cour t  dé lai  ?  Merc i .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Je  vous remercie pour  ce t te  quest ion.   

  Je  va is essayer  de remonter  dans le  temps pour  vous expl iquer  comment on 

en est  venu à cet te  histo ire  de  label l i sa t ion.   

  Vous  savez qu 'en 2000  i l  y a  eu la  loi  SRU qui a  changé les POS en PLU e t  

qui  intègre  dans tous les  PLU le PADD.  

  En 2005,  la  Vil le  révise  son PLU e t  intègre son projet  d 'aménagement e t  de 

développement durable.  A ce moment - là ,  on s 'es t  interrogé,  la  Direct ion de l 'Urbanisme de 

la  Vil le  de Par is ,  sur  comment on a l lai t  intégrer  ce volet  développement durab le dans les 

projets urbains.   

  C 'es t  là  qu 'on a commencé  à  ré f léchir  à  di fférents  objec ti fs  de 

développement durable à  l 'éche lle  urbaine.  On disposa it  à  l 'époque de la  cer t i f ica t ion HQE 

bâtiment qui  repose sur  14 cibles.   

En par tant  de ce document,  de ce Schéma -là ,  on s 'est  d i t  :   comment on 

transpose cela  à  l 'échel le  urbaine  ?    

  On est  a rr ivé  à  un ré férentiel  qui  s 'appelle  «  un aménagement  durable pour  

Par is  » qui  comprenai t  à  l 'époque une vingtaine d 'objec ti fs  sur  4  grands  axes,  la  

gouvernance ,  le  cadre de vie ,  le  vole t  soc ia l  économique e t  l 'environnement.   
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  À par t ir  de  2007,  on d ispose  de  ce ré férent ie l  qui  se  décl ine  sur  les 21  

engagements en di fférents  ind ica teurs  d 'éva lua tion.  Cela veut  d ire  que c 'est  à  par t ir  de  

2007/2008 qu 'on a commencé à s ' in terroger  sur  comment on évalue  l 'aménagement.   

  Ce type de démarche  qui  a  é té  engagée par  la  Vil le  de Par is ,  s 'es t  également 

développé dans plusieurs vi l les de France,  en paral lè le  dans ce t te  pér iode - là  entre  2007 et 

2010 si  b ien qu 'en 2009/2010 le  Ministère du logement a  créé ce qu ' i l s  ont  appelé le  Club 

éco-quar t ie r ,  qui  réunissa i t  p lus ieurs centaines  de vi l les en France qui  éta ient  engagé es  

dans une démarche de développement  durab le.   

  Col lect ivement,  nous avons rédigé un ré férent iel  na tional ,  ce n 'est  pas le  

Minis tère seulement qui  l 'a  réd igé,  cela  s 'est  fa i t  de manière col lect ive avec toutes les 

collect ivi tés inté ressées.   

  Ce ré férentiel  co mprend  à nouveau 4 axes,  les mêmes que ceux que je  vous 

ai  c i tés précédemment,  touj ours la  gouvernance ,  cadre de vie ,  développement  écono mique  

et  socia l  et  environnement .  I l  repose sur  20  engagements e t  i l  a  éga lement des ind ica teurs 

d 'évaluat ion.   

  À la  demande des col lect ivi tés ,  de manière aussi  collégiale ,  i l  a  é té  décidé  

que ce ne serai t  pas mal  de valor iser  les opéra t ions les p lus exempla ires,  d 'où la  sor t ie  du 

labe l  éco -quar t ier .  C 'es t  suite  à  cela  qu 'en 2013  et  2014  i l  y a  eu les  premières  campagnes 

de label l i sa t ion des  projets.   

  En 2015 ,  i l  y a  eu une dernière campagne  avec la  labe ll i sa t ion de 7  

nouveaux quar t iers .   

  Pour  vous d ire  qu 'à  la  fois c 'est  une his toire  qui  a  quand même une dizaine 

d 'années maintenant ,  ces questions d 'éva luat ion de labe ll isat ion,  e t  en même temps on a  

énormément de mal à  les sor t ir  parce qu 'aujourd 'hu i  le  mét ier  d 'évaluateur  n 'existe  pas  

dans la  maît r i se  d 'ouvrage,  ce la  n 'existe  pas non p lus dans les processus de créa tion des  

opérat ions d 'aménagement ,  c 'es t -à -d ire  que la  collect ivi té  ou l 'aménageur  ne d ispose pas 

dans  sa convent ion publique  d 'aménageme nt,  dans le   cahier  des  charges ,  de  vole t  

évalua tion,  après la  l ivraison de l 'opérat ion e t  l ' aménageur ,  après  la  l ivraison,  disparaî t .   

  Je  reviens à  vo tre question sur  les montants.  Ce que je  veux d ire  c 'est  que la  

Vil le  de Par is  a  fédéré des évaluat ions  à  sa charge.   

Entre  2009 e t  2013,  i l  y  a  eu l 'éva lua tion de 13  opérat ions  d 'aménagement  à  

Par is ,  ce qui  nous a  permis  de candidater  entre  2013 et  2014 sur  des  bases qu 'on avai t  déjà  

consti tuées auparavant,  sur  des budgets propres à  la  Vi l le .   

  Cela  nous  a  permis de candida ter  e t  d 'obtenir  ces  3  label l i sa t ions .  I l  n 'y a  

pas eu de budget  pour  cela  par  le  Minis tère.   

  Maintenant  pour  la  campagne tes t  sur  les tro is engagements,  on a  disposé de  

30 000 euros par  opéra t ion.  Toutes les co llec t ivi tés qui  ont  é té  labe ll i sées ont  d isposé de 

ces  30  000 euros par  opérat ion pour  les évalua tions.  

  Ce  qu 'i l  faut  savoir  c 'es t  qu 'à  par t ir  de  2016 ,  i l  n 'y aura  plus de budget  

octroyé aux co llect ivi tés pour  les évaluat ions,  si  b ien que la  quest ion qui  se pose 

aujourd 'hui  c 'e s t  es t -ce  que les col lec t ivi tés  vont  prendre à  leur  charge  ces  éva lua tions,  

es t -ce  qu’e lles  vont  l ' intégrer  dans  leur  pol i t ique  urbaine t rès c la irement ?  Est -ce qu ' i l  va  y  

avo ir  un poste déd ié dans les direct ions de l 'urbanisme à l 'éva lua tion des proje ts  ?   C 'est  

une  première quest ion.   

  Est -ce que ce la  va être  porté  pol i t iquement  ?   Deuxième question,  parce que 

cela pose quand même beaucoup de questions ,  les éva lua tions,  les poli t iques n 'ont  pas 

forcément envie d 'être  éva luées.  C 'est  auss i  des  questions  qui  se  posent ,  quand on éva lue,  

on découvre des choses très posi t ives,  mais auss i  des choses qui  ne fonctionnent pas.   

  En même temps,  c 'es t  un sujet  qui  co mmence  à être  ad mis à  travers les 
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expérimentat ions  dont  je  vous par la is  auparavant ,  tous  les démonst ra teurs et  donc  pe ti t  à  

peti t  les é lus acceptent  l ' idée que quand on fa i t  un démonstra teur ,  i l  y a  aussi  des échecs et  

i l  y a  des cas  où on n 'es t  pas forcément sa t i s fai t  de la  démonstrat ion.   

  M me PATELOU . -  Excusez -moi,  pour  mener  à  bien,  qu ' i l  y a i t  un r ésul ta t  

concernant  les éco -quar t ier s,  encore faut - i l  avo ir  tous les é léments qui  ont  permis d 'a rr iver  

à  faire  un budget  e t  é tude de fa isabi l i té  f inancière et  technique .   

Est -ce  que  vous avez  envisagé ,  aménageur  e t  ma ir ie ,  de c réer  comme ce la se 

fa i t  dans d 'autres circonstances des PUP, des projets urbains par tenar iaux ?    

  Le PUP, je  le  rappel le ,  c 'es t  une  convention entre  un aménageur  et  une  

mair ie .  Heureusement au Consei l  Const i tut ionnel  en sep tembre 2010  i l  y a  eu la  QPC 

là -dessus- jusqu 'en 2010 ,  du fai t  que  beaucoup de proprié ta ires r ivera ins  sont  lésés.   

  Est -ce  que  ce  sont  des  choses au point  de vue jur idique,  au po int  de vue 

f iscal ,  au po int  de vue f inancier ,  é tudes de faisabil i té ,  que vos Comités ont  abordées ?    

Je  vous remercie.   

  M me ABOUT de CHASTENET. -  Je  n 'ai  pas connaissance des PUP, je  ne 

peux pas vous  répondre  là -dessus.  En revanche ,  ce qui  es t  en train  d 'ê tre  imaginé,  c 'est  de 

mett re  en p lace ce qu 'on appel le  des « super  gest ionnaires  » à  l 'éche lle  de l ' î lo t  qui  

auraient  pour  fonction de co llecter  les données sur  les aspec ts  énergie e t  eau e t  d 'autres 

sujets également ,  les déchets,  de les ana lyser  et  ensuite  de garder  le  l ien avec tous les 

propriétaires  pour  leur  s ignaler .   

  Là,  par  exemple  i l  y  a  un dépassement de  conso mmation énergé t iqu e,  

peut -ê tre  vo tre fr igo est  cassé ou vous avez une  surconsommat ion en eau,  vous devez avo ir  

une  fui te  d 'eau dans  vot re baignoire ou que sa is -je .   

  I l  y a  une  ré flexion qui  es t  en cours là -dessus.  Le prob lème c’es t  :   qui  va  

f inancer  ces super  gest ionnaires ?   Là,  on est  en train de ré f léchir  à  une nouvelle  charge 

qui  pourrai t  ê tre  imputée aux propr iétaires ou aux habi tants parce que le  prob lème c 'es t  

qu 'un propriéta ire  qui  loue,  ce n 'est  pas lui  qui  consomme.  

  La question qui  se pose c 'est  :  comment l 'hab i tant  en fai t  doi t  réduire ses  

charges,  donc so it  c 'es t  un propr ié tai re  hab itant  et  là  le  prob lème ne se pose pas ,  so it  c 'es t  

un locata ire  et  là  i l  faudra it  voir  comment  les charges pour raient  êt re  intégrées,  cet te  

par t ie  de f inancement du super  gest ionn ai re.   

  C 'es t  pour  vous dire  que  tout  ce la  es t  en cours de ré flexion,  r ien n 'es t  encore 

complè tement calé  là -dessus et  on ré f léchit  vraiment .   

Toutes les  quest ions  qu 'on se pose aujourd 'hui  avec l ’évaluat ion sur  ces 

3  engagements,  c 'es t  que  premièrement o n a  énormément  de  di ff icul tés  à  ob tenir  les  

données qui  sont  éparpil lées entre  plusieurs  fournisseurs,  c 'est  t rès compl iqué de les 

obtenir .   

  Ce n 'est  pas centra l i sé  et  on n 'a  pas encore  mis en p lace une  méthodologie 

d 'analyse  de ces données qui  so it  comp lètement eff icace.   

  C 'es t  en tra in d 'être  é tud ié  également.  I l  va  fal loi r  vo ir  sui te  à  cet te  

première campagne d 'éva lua tion comment  dans le  temps on va pouvoir  asseo ir  une 

méthodologie  fiable  et  reconduct ible  e t  ensuite  fa ire  en sor te  que ces  éva lua tions  puissent  

être  fai tes régulièrement  tout  au long de l 'année.   

  M me PATELOU . -  Cela r isque de passer  une générat ion.   

  M me RAVANEL . -  Vous avez fai t  a l lusion tout  à  l 'heure au désastre  que 

consti tuera i t  une  crue  centennale,  dont  on es t  cer tain  qu 'e l le  va  ar r iver .  On ne  sai t  

seulement pas quand.   

  À t i t re  d ' ind ica tion,  je  dis  que  s i  e l le  arr ive i l  est  prévu que ce la poserai t  
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des prob lèmes pour  la  France pendant sep t  mois  et  pour  la  Vil le  de Paris  pendant deux ans  

et  demi .   

  Qu'est -ce qui  est  prévu par  la  Vi l le  ?  J 'a i  eu l 'occasion d 'ass ister  à  plus ieurs 

colloques sur  les crues  centennales  e t  j 'a i  pu constater  à  4  ans d 'écar t  que r ien n 'ava it 

évo lué.   

  A la  dernière table ronde à laquel le  j 'a i  ass is té  i l  y avai t  sep t  personnes,  des  

responsab les de di fférents  Minis tères pour  les c rues centennales  e t  sur  ces sep t  personnes  

deux seulement  se connaissa ient .   

  On nous a  indiqué  que  l 'E tat  compta it  énormément sur  les  réseaux sociaux,  

qu ' i l  faudrai t  qu 'on ai t  tous  des p i les  é lec tr iques  e t  des  ba tter ies  chez nous  po ur  nos 

téléphones portables  parce qu ' i l  n 'y aurai t  p lus d 'électr ic i té  nul le  par t  e t  on nous a  d i t  

qu 'on al lai t  fa ire  des po ints de récol te  de la  nourr i ture et  de bo issons pour  les gens dans 

les endro it s  suré levés et  que pour  les acheminer  on verrai t .   

  Voi là  au niveau é tat ique  où on en es t ,  a lors où en es t  la  Vil le  de Paris  ?    

  Une autre  question qui  concerne la  Cour ,  puisque tout  le  sys tème 

informatique  es t  en sous -sol .  La dernière  fo is que j 'a i  posé  la  quest ion dans  ce t te  sa l le ,  on 

m'a répondu qu 'on en visageai t  de le  relever .  Je  ne sa is pas si  c 'est  fai t ,  mais si  ce n 'es t  pas 

fa i t ,  toutes les déc isions  dispara issent ,  s i  tout  es t  inondé .   

  Je  rappel le  que toute l 'I le  de la  Ci té  est  construite  sur  p i lo t i s ,  à  t i t re 

anecdot ique.   

  Cela,  c 'es t  une  informat ion :   ayez  des ba tter ies chez  vous ,  c 'est  la  seule  

chose  dont on est  sûr ,  i l  faut  avoir  des  pi les ?    

  Qu'est -ce qui  es t  fa i t  par  la  Vi l le  ?     

  M me ABOUT de CHASTENET . -  La Vi l le  a  rejoint  en  2015 la  Rockefe ller  

Fondation qui  a  pour  objecti f  de réuni r  1 00 vil les .  Toutes ces vi l les  répar t ies dans le 

monde  entier ,  sont  dé jà confrontées  à  des  événements de  r i sque  majeur ,  soi t  des 

événements na ture ls ,  so i t  des r i sques  ter ror istes  et  autres.   

L 'object i f  es t  de par tager  leur  expérience,  par tager  les solutions auxquelles  

el les  sont  en train  de ré f léchir  e t  donc mett re  en p lace des  dynamiques,  des  ac t ions  sur  les 

terr i toi res pour  que  ces vi l les so ient  plus rési l ientes.   

  Par is  fai t  par t ie  de ce  réseau -là .  C 'es t  une manière pour  Par is  de co mmencer  

à  ré fléchir  un peu p lus  sér ieusement que ce qui  a  pu être  fai t  jusqu 'à  présent  sur  ces 

questions de  r i sques,  d 'événements  naturels et  de  terror isme.   

  Evidemment,  i l  y a  toutes les quest ions l iées aux a t tenta ts qui  prennent le  

dessus auss i  en ce moment.  De comment réagi r  face à  des a t tentats comme on a pu 

malheureusement les subir  l 'an dernier .   

  I l  y a  toute une ré flexion là -dessus.   

  Sur  la  quest ion de  la  c rue,  t rès honnêtement nous sommes très  peu avancés ,  

aujourd 'hui  non seulement on r i sque la  crue,  mais en plus i l  est  poss ible  -on ne sai t  pas 

très bien -  que  ce so it  p i re  qu 'en 1910 .   

  On sai t  aujourd 'hui  que  les  crues,  que les  événements naturels sont  

d 'ampleur ,  d 'ampli tude plus importante que les années précédentes  e t  donc tous les calculs 

qui  ont  pu être  fai t s  j usqu 'à  présent  sont  fai ts  sur  la  base de la  crue de 1910.  Si  on dépasse 

1910,  c 'es t  vra iment très  inquié tant .   

  Tout ce  que vous di tes  es t  tout  à  fai t  juste ,  dans le  sens où on sa i t  qu 'on 

n 'aura pas  d 'é lec tr ici té  pendant p lusieurs mois.   

  On voi t  venir  l a  crue,  el le  n 'arr ivera i t  pas du jour  au lendemain,  ce n 'es t  pas  
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un Tsunami ,  mais pendant un mois e t  demi e l le  monte,  ensui te  e l le  s tagne pendant environ 

un mois e t  demi  à  deux mois,  ensuite  la  décrue  commence,  mais  ce la  veut  d ire  qu 'on a en 

effet  entre  c inq et  six  mois de t rès grosses  diff icultés à  la  fois d 'acheminement,  de 

déplacement entre  le  Nord et  le  Sud de Par is ,  puisqu 'on ne pourra plus traverser  la  Se ine 

qu 'en barge.  On ne pour ra plus ut i l i ser  les ponts .   

  Cela  va  ê tre  assez  compliqué  e t  c 'es t  vr ai  qu 'aujourd 'hui  clairement  on ne  

sa i t  pas  bien comment on va s 'en sor t ir .   

  Les  hôpitaux seront  fermés,  i l  va y avoir  un problème d 'hôpi ta l ,  parce qu ' i l  

n 'y aura p lus d 'é lec tr ici té .  Ce sont  de t rès gros  problèmes qui  sont  en train d 'ê tre  l i stés ,  

pour  le  mo ment .   

  On commence à  repérer  les vrais  l ieux de di ff icul tés,  mais  on n 'a  pas de 

solution,  de réponse très  cla ire .   

  I l  y a  aussi  tout  un problème d ' information auprès  de  la  popula t ion.  On sai t  

par  rappor t  au Japon que la  populat ion es t  un peu préparé e  psychologiquement  à  un r i sque  

de tremblement  de terre ,  à  Par is  t rès  peu de personnes ont  consc ience du r i sque de ce t te  

crue e t  de comment i l  faudra it  agir  en cas de crue.   

  C 'es t  vra i  qu 'on commence à par le r  du ki t  que  chacun do it  avoir  chez  soi ,  

avec quelques médicaments de premiers secours,  un peu de réserve a l imenta ire  pour  tenir  

t rois,  quatre  jours,  des  peti tes choses comme ce la,  une p ile  en effet .   

  On es t  en train de par ler ,  au moins d ' informer la  populat ion pour  que chacun 

ai t  son pe ti t  ki t  chez  so i ,  mais cela  ne  résout  pas tout  le  res te  des  problèmes qui  vont se 

poser  e t  auxquels  on es t  en tra in de  co mmencer  à  ré f léchir ,  mais  on n 'a  pas  de  réponse 

vra iment très  rassurante  aujourd 'hui .   

  M me RAVANEL . -  On nous ava it  ind iqué qu 'une des premières ch oses à  

fa ire  éta i t  de qui t ter  Par is .  S i  vous avez de la  fami lle  ou des amis prê ts à  vous héberger ,  

par tez vi te ,  première informat ion.   

  Ensuite ,  je  voudrais avoir  la  réponse à  ma question sur  l ' informat ique du 

Palais de Jus t ice.  Est -ce  qu 'e l le  est  toujour s en sous -so l  et  es t -ce qu 'el le  es t  remontée à  un 

endro it  où e l le  ne sera pas inondée  et  destruct ible  ?   Vous ne savez pas  ?   

  M me ABOUT de CHASTENET .  -  C 'es t  moi qui  doi s  répondre ?  Je ne sais 

pas.  I l  y a  de fo r tes chances  pour  que ce soi t  encore en sous -sol .   

  Me LINTINGRE.  -  I l  n 'y a  pas que la  just ice.  I l  y a  des da tas qui  sont  au 

centre de Par is  e t  qui  sont  encore plus à  r i sque .   

  Ce  que  je  sa is c 'est  qu 'on a  de  très  nombreux da tas au centre de Par is  et  dans  

la  pér iphér ie ,  i l  est  à  peu près évident  que s i  ceux-là  sont  touchés,  sur  le  p lan numérique 

c 'est  toute la  France qui  es t  impactée  évidemment .   

  Dans la  mesure où Orange vient  d 'annoncer ,  i l  y a  deux jours,  qu ' i l  

abandonne le  RTC, c 'es t -à -dire  le  réseau té léphonique commuté dans un dé lai  de cinq  ans,  

ce qui  a  é té  accep té par  la  rece tte  très récemment,  sous condi t ion sur  ce déla i ,  c 'est  

prat iquement tout  no tre  réseau téléphonique ,  y compr is mobi le ,  qui  tombe en r ideau.   

  Au niveau na tional ,  c 'es t  une si tua tion à laquelle  i l  faut  dès à  p résent . . .   

  M. JACOMET .  -  Mais nous avons le  p igeon voyageur  !  

  Me LINTINGRE . -  Le  pigeon voyageur ,  i l  va  fa l lo ir  ré tabl ir  les  pr ivi lèges 

des p igeonniers !  On en sera pra t iquement  e ffect ivement à  ce niveau-là .   

  M me RAVANEL. -  La  télévis ion marchera parce qu ' i l s  on t  déjà acheté  des 

locaux non inondables à  Montrouge,  je  cro is .  I l s  sont  prê ts à  déménager  en 48 heures ,  donc 

on aura des informations,  mais i l  faudra des té lévis ions à  p i les !   
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  QUESTION. -  Qu'es t -ce que  vous entendez par  label l i ser  un quar t ier  ?   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  C 'es t  comme une cer t i f ica t ion.  Après la  

volonté du Minis tère,  c ' es t  de pouvoir  éventuel lement «  vendre  » ce label  à  l ' in ternat ional  

et  donc,  co mprenez bien,  i l  y a  toute une espèce  de course des di ffé rents pays  dans le  

monde  pour  développer  des cer t i f ica t ions.   

Dans les  pays  anglo -saxons on par le  de cer t i fica t ion,  en France label l i sa t ion,  

mais c 'est  g lobalement la  même chose.   

  I l  y a  la  cer t i f icat ion Lead qui  est  américaine,  qui  est  la  p lus développée 

aujourd 'hui  sur  les évalua tions d 'é co-quar t iers sauf qu 'el le  se fai t  sur  des opérat ions jus te  

avant  la  l ivraison.  Ce sont  des opérat ions tout  jus te  l ivrées,  qui  sont  éva luées et  cer t i f iées  

lead,  dans le  cas où el les ont  at te int  des  niveaux de per formance  sat is faisants .   

  I l  y a  éga lement l a  cer t i ficat ion Casbee  qui  es t  japonaise,  i l  y  a  la  

cer t i ficat ion Dream qui es t  anglo -saxonne.   

I l  y a  toute une sér ie  de cer t i f ica t ions.  I l  y a  donc une course,  comme je  

vous le  disais en ce moment,  pour  chaque pays ,  de pouvoir  développer  sa cer t i ficat ion  à  

l ' in ternat ional  et  la  vendre dans les  di fférents pays  du Monde.   

  M me PATELOU . -  Je  suppose  que  sur  l 'ensemble des 20  arrondissements,  

j 'e spère ou alors je  rêve ,  depuis le  1 e r  j anvier  2006 i l  y a  ob liga tion de mett re  en p lace les 

normes Ipsas qui  permet tent  d 'é tabl ir  la  j uste  valeur  de tous les biens des communes,  de 

fa ire  des bi lans cohérents avec les normes internationales.   

  Vous avez préparé également de  paramétrer  aussi  ce t te  label l i sa t ion e t  

d 'envisager  déjà de provis ionner  que ce soi t  pour  la  cru e  et  tout  l 'ensemble de  ce  que vous  

voulez faire  ?    

  Déjà,  es t -ce  que l 'ensemble des arrondissements sont  aux normes Ipsas,  aux 

normes mondia les des f inances publiques  ?  C 'est  ob liga toire  depuis le  1er  janvier  2006.  

   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Je  ne peux pas vous répondre sur  ces 

questions,  je  préfère  ne pas vous d ire  de bê ti se,  je  ne connais  pas ces normes.   

  M me PATELOU . -  C 'es t  important ,  i l  faut  par ler  le  même langage.   

  M. JACOMET . -  Je  voudrais revenir  sur  un cer tain nombre de questions .   

  Par is  n 'es t  pas une vil le  anonyme,  Par is  est  une  Métropole,  donc,  i l  y a 

cer tainement  des disposi t ions par t icul ières à  prendre .   

  Une vi l le  d 'abord s 'exprime par  la  p résence  de pr isons,  d 'hôp itaux,  de 

tr ibunaux.  Toutes les infras truc tures d 'un Tribunal  doivent  être  pr ises en compte .  

  I l  y a  un Tribunal .  Qui d i t  T ribunal  d i t  t ransfer t  de détenus pour  

compara ître .  I l  y a  un cer tain  nombre de mouvements.   

  Est -ce que tous ces caractér is t iques ont  été  pr ises en compte ?  Je c rois qu ' i l  

y a  un cer ta in nombre  de profess ionnels qui  s ' inquiètent  sur  les poss ib il i tés de  fréquenter  

faci lement un parking pour  les vis i teurs .     

Est -ce  qu 'au niveau de  l 'éco -quart ier  tout  cela  peut  ê tre  pr is  en compte et  

dans  ces  éco -quart ier s,  es t -ce  qu 'un t ier s  à  ce t  éco -quar t ie r  peut  par t i c iper  aux d iscuss ions 

ou es t -ce  qu ' i l  faut  j us t i f ier  qu 'on so it  à  l ' in tér ieur  de ce t  éco -quar t ier  ?   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Juste  pour  préciser ,  un éco -quart ier  ce 

n 'es t  pas un arrondissement à  Par is .   C 'est  un morceau d 'arrondissement .   

  Par  exemple la  ZAC Cl ichy Bat ignol les fai t  54 hec tares,  mais  cela  

représente à  peine 20% du 17ème arrondissement,  10  %. C 'es t  une  toute peti te  par t ie .   
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Le sec teur  Fréquel -Fontarab ie dont je  vous  par lais  tout  à  l 'heure  c 'es t  un 

hectare dans  le  20ème arrondissement.  C 'e st  tout  pe ti t .  La ZAC Boucicaut  c 'est  3  hectares 

également .   

  C 'es t  pour  vous d ire  que c 'est  des tout  pet i t s  morceaux,  e t  donc  forcément  

dans  la  programmation de ces  quar t ier s on n 'a  pas  tous  les  équipements.  On ne  répond  pas 

à  tous les beso ins de  la  Vi l l e  du type  Tribunal  de Grande  Ins tance.  C 'es t  un équipement  

d 'échelle  terr i tor iale .  Ce  n 'est  pas  du tout  les  mêmes d imensions .   

  Dans les éco -quar t ier s on a des programmations  qui  répondent à  des besoins  

locaux,  vo ire  ul tra  locaux,  avec quelques logements,  que lques bureaux,  un pe ti t  jardin ou 

un square de quart ier ,  éventue llement un gymnase,  un équipement  de quar t ier  de ce  

type-là .   

  C 'es t  pour  vous d ire  qu 'après ,  sur  la  ZAC Cl ichy Batignolles ,  i l  se  trouve  

qu ' i l  va  y avoir  le  Tr ibunal  de  Grande  Instance  q ui  est  un équipement  d 'envergure  

terr i tor iale ,  vo ire  même  nat ionale,  mais  c 'est  except ionnel ,  ce n 'est  pas le  cas de  toutes les 

opérat ions  d 'aménagement .   

  Après,  cela  dépend de l 'envergure  auss i  des opérat ions  d 'aménagement .  Par is  

Nord Est ,  par  exemple  d ans le  Nord  de Par is  qui  couvre 200 hectares,  la  ZAC Paris Rive 

Gauche  éga lement,  tout  le  long de la  Grande  Bibliothèque qui  fa i t  200 hectares éga lement,  

mais qui  sont  des opéra t ions  qui  se  déroulent  sur  20,  25  ans,  vous  voyez  un peu l 'envergure 

du temps.   

Là,  évidemment ,  sur  Par is  Rive  Gauche  on a  la  Biblio thèque na tionale .  C 'es t  

aussi  un équipement d 'envergure na tionale .  Ce n 'es t  pas le  cas de toutes  les opéra t ions.   

  M. JACOMET . -  La Vil le  de  Paris  n 'a  pas la  maîtr i se  de l 'ensemble puisque  

les bâ timents  d 'envergure na tionale  ne  sont  pas sous le  contrôle  intégra l  de la  Vil le  de 

Paris .  C 'es t  au t i t re  de la  par t ic ipa tion de di fférents Ministères.   

  Une des spéci f ic i tés de Paris  c 'est  que cer taines  struc tures lui  appar t iennent 

en propre,  d 'autres non.  Quid d es Universi tés,  des musées  ?    

  On ne peut  pas ra isonner  Par is  co mme s i  c 'é tai t  une vi l le  normale .  Par is  es t  

une  vi l le  qui  a  une  his toire ,  c 'es t  une vil le  avec une  imbr icat ion de  pouvoirs  di fférents,  de 

Minis tères,  de Région,  c 'es t  cela  c’es t  aussi  la  spéci f ic i té  de Par is .   

  Comment tout  ce la  peut - i l  se  conjuguer  ?  

  M me ABOUT de CHASTENET . -  B ien sûr ,  après  i l  y a  toujours des 

discuss ions  dans la  conception des projets sur  la  ges t ion des di fférents terr i to ires fonciers ,  

les propriétaires fonciers.   

  Là,  en l 'occurrence,  sur  le  TGI,  c 'é ta i t  un terrain d 'Etat  qui  a  acheté  à  la  

SNCF, je  ne  connais plus t rès bien le  dé tai l . . .   

  Me LINTINGRE.  -  En fa i t ,  on es t  dans une opérat ion PPP,  à  raison de 27 

ans sur  80 mi l l ions par  an d 'engagements f inanciers,  p lus  les  fra is  de maintenance pendant 

cet te  pér iode .   

  C 'es t  une opéra t ion très  lourde  qui  engage  le  Ministère  de la  Jus t ice qui  es t  

en fai t  le  pr incipal  concerné e t  qui  impacte son budget  na tional .   

  La question est  toujours très  dél icate  parce  qu 'i l  est  éviden t  que  des 

infrastructures  de  cet te  impor tance ont  auss i  des  répercuss ions sur  la  vi l le .  C 'est  une  

évidence,  on ne peut  pas  avoir  une dichotomie ent re  la  vi l le  e t  le  pays  à  ce niveau -là .   

  Je  vous donne un seul  exemple,  dans le  quar t ier  beaucoup de copropr iétés  

ont  demandé  par  exemple de bénéficier  de la  fibre dans  le  cadre  du développement  du 

réseau numér ique.  Cela a  été  un enfer ,  pour  beaucoup de Copropriétés qui  ne comprenaient  

pas b ien évidemment qu 'en face d 'un te l  développement du quar t ier  i l  n 'y ai t  pas un suivi  
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loca l .   

  Je  sais qu 'à  l 'époque  Madame l a  Bâtonnière  avait  démarché  la  Mair ie  pour  

obtenir  la  possib il i té  de développer  des bureaux pour  le  Barreau,  pour  les  act ivi tés 

jur id iques qui  al la ient  accompagner  ce t te  implantat ion .  

 On se  trouve  donc  dans  des s i tua tions  qui  sont  très d i ffici les à  gérer ,  parce 

que l 'on n 'a  pas d 'harmonie au sens où effec tivement la  vi l le  harmonieuse supposera i t  une  

meil leure coordinat ion entre  les po li t iques na tionales e t  les pol i t iques loca les sur  

lesquel les on a bien évidemment  des enjeux quasi  nat ionaux en permanence.   

  C 'es t  par t icul ièrement  inquiétant  parce  que quand on sa i t  que toute  la  police 

judic ia ire  va  se trouver  éga lement  à  proximi té  de  ce  Tribunal ,  on va  avoi r  des  flux de  

circula t ions considérab les .   

I l  est  c la ir  que là  on va r assembler  tous les Tribunaux d 'I ns tance,  au -delà du 

Tribunal  de Grande Instance on va avo ir  vér i tablement un pô le  judic iaire  unique , 

quasiment.  Quand on connaît  les di ff icul tés de la  l igne 13,  même avec le  développement de  

la  l igne 14 ,  on sent  bien que ce la va ê tre  un enjeu majeur  pour  le  pays .   

  C 'es t  c la ir ,  la  di ff iculté  c 'est  que tant  sur  le  p lan profess ionnel  que sur  le  

plan des inst i tut ions terr i tor iales ,  mais aussi  na tionales,  on ne voi t  pas bien la  

concer tat ion.   

  D 'a i l leurs,  i l  y a  un autre  projet  qui  es t  de même na ture par  ces enjeux,  je  ne  

voudra is pas abuser  de  la  présentat ion ,  on a à  peu près la  même chose  avec le  plateau de 

Sac lay.   

  Si  ce grand projet ,  e t  je  l 'espère,  marche ,  on s 'aperçoi t  que  sur  le  plan local  

on es t  dans des s i tuat ions invraisemblab les.   

Je  m'en occupe en par t ie  pour  les aspec ts é tudiants et  on s 'aperçoi t  que r ien 

n 'a  é té  prévu pour  la  vie  du campus,  pour  le  développement du numérique ,  on a des 

posi t ions presque féodales sur  p lace,  des s i tua tions qui  so nt  é tonnantes et  sur  lesquel les se  

place la  vi tr ine Paris ,  parce que cela va avoi r  des impacts extrêmement importants en 

termes fédéra teurs,  sur  les é tab li ssements supérieurs qui  vont être  rassemblés comme 

SupElec,  Normale Cachant,  Central ,  bref prat iqueme nt toutes les grandes f i l ières 

d ' ingénieurs e t  de formation s supér ieures,  d 'E tab li ssements supérieurs .   

On a  d 'extrêmes d i fficul tés  à  ne serai t -ce  que  régler  les  quest ions de 

transport ,  les quest ions de communica tion et  de vie  assoc iat ive,  de vie  des campu s.   

  Sur  ces  grands proje ts  de Métropole  ;  parce que  c 'es t  à  l 'éche lle  du Grand 

Paris  on a là  de  réel les di fficultés.  C 'est  à  la  fo is  un problème po li t ique ,  c 'est  un prob lème 

aussi  ad minis tra t i f  e t  aussi  de  gest ion parce  qu ' i l  faut  mettre  les  mains  dans  l e  cambouis,  i l  

faut  ê tre  très cla ir ,  i l  faut  êt re  concre t .   

I l  y a  beaucoup  de  questions qui  se  posent  sur  lesquel les on a  même 

aujourd 'hui  encore très peu de réponse.   

  I l  faut  être  bien cla ir  e t  ce sont  des enjeux extrêmement  importants.  C 'es t  

pour  cela  que je  pense  que le  concep t  que vous portez de Smart  Ci ty es t  auss i  centra l  

que lque par t  parce  que Paris  c 'es t  b ien au -delà  de l ' intramuros finalement .   

  On sent  bien que si  on veut  répondre aux impérat i fs  communauta ires,  aux 

impéra ti fs  du XXIème s ièc le ,  Par is  doi t  se  p lacer  dans  ce  cadre - là .  C 'es t  toute  la  di ff iculté  

de la  s i tuat ion,  me semble -t - i l .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Abso lument ,  on es t  face à  un grand  

changement  des modes de gouvernance  e t  i l  faut  abso lument réinventer  une  manière de 

fa ire  à  une échelle  plus large que cel le  du terr i toire .   

  I l  faut  regarder  l ' interaction  à  l 'échel le  métropoli taine de  p lus  en plus .  La  
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Métropole  exis te  depuis  le  début de l 'année  même si  on ne s 'en rend pas  encore tout  à  fa i t  

b ien compte dans notre quotidien.   

  Elle  es t  là ,  e l le  es t  en construct ion et  donc  demain i l  va fal loir  ré f léchi r  à  

cet te  échelle -là ,  à  la  fo is sur  les aspects  jur id iques,  mais  aussi  sur  les  aspec ts 

organisat ionnels des Administrat ions,  des di fférentes Adminis trat ions à  la  fo is jur id iques,  

hospi ta l ières,  e tc . ,  e t  des di fférents terr i toires .   

  Là,  i l  y a  auss i  un immense trava il  qui  est  devant nous d 'uni formisat ion,  en 

tout  cas de  connexion entre  les  di fférentes  adminis tra t ions.  Ce n 'est  pas gagné,  les 

di fférents terr i to ires.  On le  voi t  b ien.  Les  agents  de  la  vi l le  de Par is  n 'ont  pas  tout  à  fai t  

les mêmes s ta tuts que  les agents des autres col lect ivi tés ,  e tc .   

  Tout ce la  pose énormément  de  questions e t  cela  va poser  quelques 

di fficultés d 'ajustements,  on va les surmonter  peti t  à  pet i t ,  mais on e s t  face à  pas mal de 

changements en cours.   

  Me LINTINGRE . -  I l  y a  aussi  l 'act ion des  autor i tés de régula t ion qui  

interviennent se lon la  nature des  ac t ivi tés  concernées.   

  Je  pense  à  l 'ARCEP pour  tout  ce qui  es t  numérique ,  par  exemple le  

déploiement des  câb les  f ibrés,  e tc .  mais  l 'autor i té  de  la  concurrence.  Je  dirais  que  selon les  

sec teurs considérés ,  finalement on se trouve devant un panel  de décideurs ou d 'aménageurs  

ou de gest ionnaires te l  qu ' i l  y a  un ver t ige ,  parce  que ce la amène une cer taine para lys ie  sur  

le  terra in.   

  M me PATELOU . -  I l  y  a  sur tout  les ins ta l lat ions classées  qui  sont  sous 

tute l le  du Minis tère  de l 'In tér ieur .  C 'est  t rès important .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Et  de la  culture.   

  Me LINTINGRE . -  C 'es t  un tout  pet i t  détai l .   

  M me PATELOU. -  Pas du tout  !   

  Me LINTINGRE . -  Je  ne  sous -es t ime pas cet te  quest ion,  mais  i l  y a  

tel lement de prob lèmes d 'implantat ion et  d 'organisat ion sur  le  ter rain que cela  dépasse  

l 'ac t ion de tous  les Ministères.   

  I l  faut  vér i tablement presque  une no tion de gu ichet  unique au niveau des  

projets  qui  sont  p résentés par  des  financeurs  ou par  des décideurs  locaux.  C 'est  là  la  

vér i table di ff iculté .   

  M. JACOMET . -  On va peut -ê tre  passer  à  une dernière quest ion.   

  M me AMIOT-THAN-TRONG. -  Sauf si  vous y tenez,  je  ne  va is pas  vous  

par ler  des Batignolles et  de la  crue non p lus ,  mais  dans votre exposé  tout  à  fai t  in téressant  

tout  à  l 'heure,  vous  avez  par lé  des murs végéta l i sés.   

  I l  en exis te  déjà à  Par is ,  mais  de manière  très  légère.  Avez -vous  une  idée de 

ce que ce la  rep résente par  rapport  à  vo tre  object i f  de  2020 ou est -ce vraiment peanuts  dans  

le  paysage actue llement  ?    

  M me ABOUT de CHASTENET . -  I l  y a  une  première  é tude  qui  a  é té  réal i sée 

par  l 'agence Par isienne  d 'Urbanisme en 2013  qui  a  permis  de  re lever  44 hectares  de  

toi tures végéta l i sées  existantes.   

  En 2013 .  Depuis ,  les chi ffres ont  augmenté .  I l  n 'y a  pas eu de nouveau 

recensement,  mais une  nouvelle  é tude  est  en cours et  dans le  cadre d 'un projet  de  recherche 

qui  est  en cours également qui  s 'appelle  éco -vil le  en l ien avec le  muséum d 'his toire 

na ture l le ,  i l  y a  tout  un travai l  sur  les  murs végéta l i sés et  là  le  recensement  nous  permet  

d 'arr iver  à  un chi ffre  d 'envi ron 20 hectares.   

  On « serai t  déjà  » à  quasiment  70  hec tares  de  murs et  de  to i t s  végéta l i sés  à  
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Paris .   

 

  M me AMIOT-THAN-TRONG . -  Formidable .    

  M me ABOUT de CHASTENET . -  On a un peu d 'espo ir  de pouvoir  at teindre  

les 100 hectares en 2020 .  Ce n 'es t  pas tota lement  impossible.   

  I l  faut  savo ir  que la  plupart  des to i tures  végéta l i sées qui  existent  

actue llement se trouvent dans l 'Ouest  de  Paris ,  dans  les grands  hôtels notamment qui  ont  

compris les premiers l ' intérê t  d 'avo ir  des to i tures terrasses,  végétal isées pour  leurs cl ients 

qui  vont appréc ier  le  paysage  des to i t s  de Paris  en buvant un café ,  entourés de vé géta t ions.   

  Peti t  à  pet i t ,  l ' idée est  de faire  comprendre aux copropr ié tés que c 'es t  aussi  

une  valor isat ion de  leur  bien immobi l ier  que d 'avoi r  une toi ture végétal i sée .   

  Néanmoins ,  cela  engendre des f rais  d ' ins tal la t ion qui  sont  quand  même assez 

coûteux du fa i t  d 'une  access ibi l i té  à  met tre  en p lace .  S ' i l  n’y  a  pas d 'ascenseur ,  i l  faut  que 

l 'escal ier  soi t  quand même confor table,  que ce ne so it  pas s implement une échelle .  C 'es t  

vra i  que la  plupar t  des toi t s  on y accède par  une  échelle ,  ce  n 'es t  pas  toujou rs  poss ible d 'y 

accéder  comme cela .   

  Fai re  monter  l 'ascenseur  sur  la  terrasse cela  peut  être  coûteux e t  puis i l  y a  

toute la  mise en sécur i té  de la  to i ture avec les  garde -corps à  insta l ler ,  e tc .   

  Et  puis ,  après  i l  y a  tous les prob lèmes de capacité  de  surcharge des toi tures 

qui  sont  par fo is très faibles  et  sur  lesquelles on ne peut  pas toujours ins tal ler  t rop  

d 'épaisseur  de terre  végéta le .   

  Toutes ces  quest ions techniques,  ces contra intes techniques sont  en t rain 

d 'être  regardées.   

  Dans l 'é tude  de  l 'APUR, i l s  avaient  identi f ié ,  de mémoire ,  200  hec tares de 

toi tures à  for t  po tent ie l  de végétal i sa t ion.   

A for t  po tentiel ,  c 'es t -à -d ire  qu ' i l  y ava it  une pente de moins de 2  %, un 

encombrement très léger  de la  toi ture,  avec  peu de sor t ie  de venti lat ion e t  a utres e t  

t roisième cr i tère  c 'é ta i t  avec un bon ensole i l lement,  je  c rois.   

  I l  y avai t  donc 200 hec tares po tent ie l lement disponib les à  Par is ,  mais dans  

ces  200 hectares,  ce  qui  n 'avai t  pas  é té  regardé à  l 'époque ,  c ' é ta i t  les capaci tés de 

surcharge,  l 'acces sib il i té ,  e tc . ,  dont  je  vous par le .   

  On sai t  b ien qu 'i l  va y avoir  pas mal d ' écrémages.  On es t  en train de 

regarder .  I l  y a  des tas  d 'é tudes qui  sont  en train d 'ê tre  fai tes  sur  les  équipements  de  la 

Vil le  en pr ior i té ,  chez les ba il leurs sociaux éga lement ,  mais i l s  ont  déjà pas mal végéta l i sé 

et  donc ce qui  nous res te  comme pat r imoine,  c 'est  essent iel lement les copropriétés.   

  Les copropriétés,  on a  du mal à  les mobil i ser  aujourd 'hui ,  parce qu 'encore 

une fo is ,  c 'es t  coûteux,  cela  demande ensuite  de  la  ges t ion,  de l 'entre t ien e t  donc on ne sa i t  

pas très b ien qui  entret ient .   

  Ensuite  les copropr ié tés si  c 'est  vraiment aménagé pour  pouvoir  bo ire  un 

café,  e l les vont trouver  un intérê t ,  mais si  c 'est  juste  une toi ture  végéta l i sée avec une 

prair ie ,  dans les me i l leurs des cas,  e l les  ne vont pas vraiment en bénéfic ier ,  en prof i ter .   

  De contr ibuer  à  la  réduction de l ' î lo t  de cha leur  urbain,  ce n 'est  pas  

forcément leur  pr ior i té .  I l  y a  quand même une  di fficulté  aujourd 'hui ,  c 'es t -à -d ire  que pour  

tout  vous dire ,  o n va peut -être  arr iver  aux 100 hectares,  on sera content .  Néanmoins,  c 'est  

après comment  entra îner  le  mouvement pour  al ler  plus loin ,  pour  invi ter  les  gens à  

s ' inté resser  à  végétal i ser  les to i t s .   

  M me AMIOT-THAN-TRONG . -  Merci  de cet te  information très po si t ive.   
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  J 'avais une autre  question,  si  vous le  permettez,  vous  avez par lé  également  

et  c 'es t  une chose que j ' ignorais to ta lement ,  parce que comme vous l 'avez di t ,  

culturel lement on n 'es t  pas t rès préparé à  ce la ,  mais on y vient  avec l 'évolution des jeun es 

généra t ions,  cela  viendra de plus en plus.  Vous avez par lé  des garages en sous -sol .  

  Avez-vous une idée du nombre ou du pourcentage de garages en sous -sol  qui  

pourraient  ê tre  mobil i sés  ?   Je  pense à  mon cas  en par t icul ier .  Chez moi,  j 'a i  t rois é tages 

de sous-sol  i l  y en a  un qui  n 'est  pas loué depuis 5  ans.  Si  c 'es t  le  même pourcentage  

par tout  ce la  donne plein  d 'espoir .    

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Je  n 'a i  pas de  chi ffre  en tête ,  j e  ne 

voudra is pas vous d ire  de bêt ise.  Je  ne suis même pas sûre qu ' i l  y a i t  une étude qui  nous  

permet te  d 'avo ir  une idée très préc ise du potent iel  d isponible en sous -so l .   

  On sa i t  qu ' i l  y a  un énorme po tentie l ,  c 'est  pour  ce la  qu ' i l  y a  aussi  en 

réf lexion le  lancement  d 'un appel  à  projets sur  le  modèle «  réinventer  Par is  » sur  les 

sous-so ls qui  va permett re ,  entre  autres ,  de  pouvoir  ident i fier  des sous -sols dont on n 'aura 

pas forcément la  connaissance à  ce jour .   

  M. JACOMET. -  Une dernière quest ion et  après on passe à  l ' in tervenant 

suivant .   

  QUESTION . -  Sur  l 'aménagement des  to i tures  terrasses paysagers,  est -ce 

qu 'on pourra i t  imaginer . . . .  

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Excusez -moi  je  ne vous entends pas du 

tout .  Pourr iez -vous prendre un micro  ?   

  QUESTION . -  Je  d isais  que  concernant  l 'aménagement  des  to i tures  terrasses  

paysagers,  on pourrai t  imaginer  un aspect  qu 'on ne peut  pas négliger ,  c 'est  l 'accès PMR. 

    

M me ABOUT de CHASTENET . -  Bien sûr .  C 'es t  pour  ce la  que je  vous 

par la is  d 'accessib il i té .   

  QUESTION . -  C 'es t  quand même un problème majeur .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  B ien sûr ,  soi t  on déc ide que c 'est  une 

toi ture qui  est  accessible  au publ ic  et  dans  ce cas  i l  faut  qu ' i l  y ai t  un accès PMR 

abso lument,  i l  faut  qu ' i l  y ai t  un accès ascenseur ,  pour  êt re  c la ir  e t  dans le  cas où ce n 'est  

pas accessible  au publ ic ,  c 'es t -à -di re  qu 'on peut  aussi  végétal i ser  des toi tures simplement  

pour  l 'agrément paysager ,  pour  que les immeubles autour  puissent  avoi r  une vue plus  

agréab le e t  là  i l  n 'y a  pas forcément d 'ob ligat ion d 'accès PMR.   

  Dans le  cas  où c 'est  access ible ,  où on veut  en faire  un  jardin par tagé  par  

exemple ou faire  de l 'agr icul ture urba ine,  ou autre  chose co mme ce la,  i l  faut  un accès  

PMR.  

  C 'es t  là  où les travaux deviennent plus conséquents,  p lus coûteux,  plus 

complexes ,  e tc . ,  mais en même temps,  j us te  pour  f inir  sur  une note pl us posi t ive,  comme je  

vous le  disa is  tout  à  l 'heure,  dans le  budget  par t icipat i f  ce qui  ressor t  co mme énorme 

beso in e t  énorme demande des Par is iens,  c 'est  la  végétal isat ion.   

I l  y a  une  tel le  p ress ion ci toyenne  par  rappor t  à  ce la  qu 'on sent  b ien qu ' i l  va 

y avoir  des  moyens qui  seront  dép loyés,  so it  par  la  col lec t ivi té ,  soi t  par  la  Région auss i  

qui  ré f léchit  à  des aides .   

  I l  y a  déjà des a ides de la  Région qui  existent ,  mais el les sont  un peu 

fa ibles ,  à  hauteur  de  20  euros par  mètre carré  végéta l i sé,  entre  20  et  40 euros par  mètre 

carré  végéta l i sé,  sur  un coût  moyen de végétal isat ion de  to i ture d 'environ 150 euros par  

mètre  carré.   

  Cela représente un peu moins  d 'un t ier s du montant  to tal  de végétal i sat ion 
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de toi ture ,  s i  la  Vil le  se déc ide à  acco mpagner  un  peu ce  financement  là ,  cela  peut  aussi  

encourager  les  copropr iétés ,  en tout  cas les propriétaires  pr ivés ,  qui  sont  par fois des  

propriétaires  uniques  à  al ler  plus loin.   

  I l  y a  une tel le  demande  que ce la peut  auss i  inci ter . . .   

  QUESTION . -  Cela peut  auss i  augmenter  les impôts locaux !  

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Ou augmenter  les impôts locaux ! Je  pense  

que  ce la fera très plais ir  aux Paris iens !   

  M. JACOMET . -  Est -ce  que la  végéta l i sa t ion  ne r i sque  pas de  se  heur ter  de 

temps en temps au cap ital  ar t i s t iqu e  de la  Vi l le  de Paris  ?   

  On ne  peut  pas  végéta l iser  semble - t -i l  les  to i tures  du Grand  Palais,  e l les  

font  par t ie  du cap ital  a r t i st ique.  Se pose  peut -être  aussi  le  problème du droi t  moral  de 

l 'archi tec te  sur  des œuvres  auxquel les e l les peuvent ê tre  propos ées.   

  Là aussi  les  archi tec tes  sont  des  défenseurs  de  droi t ,  i l  faut  sans doute en 

tenir  co mpte pour  se prémunir  de content ieux qui  r i squera ient  de ralent ir  les projets qui  

sont  fai t s  pour  des bât iments,  qu ' i l  s 'agisse  de la  Basti l le  ou autres.   

  I l  y a  peut -êt re  là  un cer ta in nombre de cas auxquels i l  ne  faudrai t  pas se  

confronter .   

  Une dernière pe ti te  quest ion,  parce qu ' i l  faut  que  nous  pass ions à  

l ' in tervent ion suivante.   

  QUESTION . -  Toute pet i te  quest ion en l ien avec la  végétal isat ion,  un peu 

pour  détendre puisque c 'es t  la  dernière  quest ion.   

  Je  voudra is  savo ir  si  la  Vil le  a  prévu d 'augmenter  le  taux de ruches sur  les 

toi t s  de Paris .  S i  on végéta l i se,  on peut  avoir  d 'avantage d 'abei l les ,  les abei l les adorent  la  

vi l le .   

  M me ABOUT de CHASTENET . -  Les ruches,  c ' es t  encore un autre  suje t  !   

  Vous savez que la  vi l le  dispose  d 'un p lan de  divers i té .  On souhai te  à  la  fo is 

végéta l i ser  la  vi l le ,  ma is  on souhai te  auss i  renforcer  la  biodivers i té  à  la  vi l le .  Or les 

abei l les  qui  vivent  dans les ruches sont  de s espèces di tes do mest iques.  S i  on a trop de 

ruches à  Par is  ce la  r i sque de réduire la  popula t ion d 'abe il les sauvages .   

  I l  y a  une volonté aujourd 'hui  t rès for te ,  t rès a f f ichée de réduire autant  que 

possib le l ’ insta l lat ion de  nouvel les ruches.  On es t  déjà  à  plus,  je  cro is ,  de 400 ruches à 

Par is  aujourd 'hui  e t  on ne voudra it  pas qu ' i l  y en ai t  t rop en plus pour  qu ' i l  y a i t  encore des  

abei l les sauvages qui  puissent  butiner .   

  Après,  s ' i l  y a  trop d 'abeil les domest iques ,  les sauvages ne pourron t  plus se 

développer .  I l  y a  aussi  un équi l ib re à  trouver  entre  toutes les espèces  dans les d i fférents 

éco sys tèmes par is iens.   

  Après,  s i  on a  beaucoup  plus de végétal isat ion sur  les  to i t s ,  peut -être  qu 'on 

pourra autor iser  un peu plus de ruches,  mais  enf in i l  y a  eu a ussi  un énorme engouement  

pour  les  ruches ces dernières années,  ce  qui  fa i t  qu 'aujourd 'hui  i l  faut  un peu calmer le  jeu 

dans ce sens- là .   

  M. JACOMET . -  Avant de passer  la  parole  à  l ' in tervenant suivant ,  je 

rappel lera i  que l 'Associat ion ava it  tenté d 'organ iser  une conférence  sur  la  product ion 

agr ico le en mi lieu urbain e t  que malheureusement lorsque nous avons provoqué  notre  

intervenant qui  étai t  prévu,  i l  semble qu ' i l  n 'y a i t  pas eu beaucoup  d 'inscr ipt ions.   

Est -ce que la  da te avai t  é té  mal chois ie  ?    

  Je  sens  qu 'à  travers  les  par t icipat ions  du col loque  le  sujet  progresse  et  que 

nous pourrons  tenter  de demand er  à  Mme DEHAINE de nous  reparler  de  ce sujet  qui  
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semble être  tout  à  fai t  d 'actua li té .   

  Je  vais passer  la  parole à l ’ intervenant  suivant .   
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  DE LA RENOVATION AU BATIMENT DU FUTUR ET LA GESTION 

DES ENERGIES ET SYSTEMES :  LES SOLUTIONS APPORTEES PAR LES 

INDUSTRIES DU BATIMENT.  

  Par M. Jul ien COLAS, responsable du pôle énergie -cl imat  

  Associat ion Entreprises pour l 'environnent.  

 

  M JACOMET . -  Monsieur  COLAS est  responsable du pô le  énergie -c l imat de 

l 'AEPE, Associa t ion Entrepr ises pour  l 'envi ronnement,  qui  regroupe  des socié tés 

industr iel les importantes qui  montrent  leur  intérêt  pour  le  sujet .   

  Je  passe  la  paro le à  Monsieur  COLAS.  

 

  M. COLAS . -  Merci .   

  Bonjour  à  tous .  Effect ivement EPE, donc entreprises  pour  l 'environnement,  

c 'est  une associa t ion qui  regroupe 47  grandes  ent reprises ,  major i ta irement des  françaises,  

mais auss i  quelques f i l ia les françaises de groupes internat ionaux,  comme BSF,  Bayer ,  qui  

sont  p résents ou Arcelor ,  qui  n 'es t  malheureusement p lus  français.   

  Sinon la  moi t ié  du CAC  40 est  présente,  donc c 'est  p lutô t  de grandes  

entrepr ises que nous représentons,  pas uniquement  indust r ie l les .   

Ce sont  des entrepr ises,  à  la  fo is industr ie l le s,  mais aussi  f inancières,  

Société  Généra le,  BNP Paribas,  qui  sont  présentes au sein  d 'EPE.  

On ne représente pas ces entreprises,  puisqu 'on a une miss ion de ne pas fa ire  

de lobbying,  ce qui  nous  donne une  place un peu par t iculière,  ce qui  permet à  nos mem bres 

de dialoguer  très ouver tement  chez nous et  nous ,  en réac tion à des règlementa t ions,  comme 

cela  peut  êt re  le  cas  dans d 'autres associa t ions réunissant  les entrepr ises .   

  Cela donne cet te  possibil i té  de vraiment ré fléchir  sur  des suje ts à  un peu 

plus long terme et  pas à  la  future lo i  lambda qui  arr ive dans deux semaines,  sur  laquelle  i l  

faut  sur tout  ne  pas bouger .   

  On est  un peu dans un axe de progrès sur  ces sujets - là .   

  La posit ion d 'EPE a é té  très for te  sur  le  c l imat,  sur  les dernières années ,  

mais par t icul ièrement en 2015,  bien entendu en raison de la  COP 21.   

  À la  demande  des o rganisateurs,  ce qui  n 'é ta i t  pas prévu,  je  vous  dirai  un 

peti t  mot de la  COP 21,  puisqu 'on vous en a  par lé  tout  à  l 'heure ,  les échos  que j 'a i  eus,  

malheureusement je  n 'é t ais  pas  là  ce  matin,  n 'é taient  pas  t rès op timis tes sur  le  résultat  de  

la  COP.  

  Les  ent reprises  ont  une vis ion non cynique ,  mais quand  même posi t ive sur  le  

sujet .  Je  vous  en donnerai  un pe ti t  aperçu juste  à  la  f in.   

  Pour  revenir  sur  la  vi l le  de Paris  et  la  COP 21,  pour  garder  ce t  espr i t -là ,  je  

voudra is juste  dire  un pet i t  mot.  On a une espèce  de french bashing à  l 'échel le  

internat ionale,  c 'est -à -d ire  le  fa i t  de cr i t iquer  les França is,  de taper  un peu sur  les 

Français.   

  Les  champions  du Monde de  la  caté gorie ,  ce sont  les  Français  qui  ont 

l 'hab itude  de dénigrer  for tement l 'act ion frança ise.  On connaî t  b ien ce tte  at t i tude,  on le  

reconnaît .  Cela  fa i t  par t ie  de l 'ADN, par t icul ièrement par is ien en plus.   
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  Pendant deux semaines ,  pendant la  COP 21 ,  on a été  ex trêmement f ier s  

d 'ê tre  frança is  et  ce la  i l  faut  le  no ter .  On a é té  vraiment f ier s d 'ê t re  frança is e t  d 'ê tre  

par isiens également,  même si  pour  ma par t  j e  suis banl ieusard,  on es t  vraiment très 

heureux des  act ions qui  ont  é té  menées  par  la  Vil le  de Par is ,  du  leadership  qui  a  é té  pr is 

par  Mme HIDALGO et  par  toutes les équipes,  car  dans l 'ensemble des  ins tances qui  ont  

par t icipé à  la  COP 21,  notamment au niveau des  ter r i toires  ou des  ac t ions  de  par tenar ia t  

pub lic /pr ivé qui  se  sont  mises en p lace,  la  Mair ie  de P aris  é tai t  présente,  la  Région 

I le -de-France éta i t  présente et  l 'ensemble des collect ivi tés e t  terr i toires de France étaient  

présent s e t  é taenit  en général  leader s des ini t ia t ives.  

  Pour  ne prendre qu 'un seul  exemple,  on peut  par ler  du leadership qui  a  ét é  

pr is  par  la  Mair ie  de Paris  sur  les achats  groupés  au niveau européen ou sur  diverses  

annonces qui  ont  é té  fai tes pendant la  COP, avant  et  encore après sur  les  ac t ions du 

terr i toi re  pour  l 'act ion c l imatique.   

  Tout cela  fa i t  qu 'on é tai t  vraiment content  d 'ê tre  par isien,  qu 'on éta i t  

content  d 'ê tre  français e t  i l  faut  vra iment garder  cet  espr i t -là .   

  C 'es t  dans cet  espr i t  que je  vais faire  ce t te  présenta t ion,  dans ce t  espr i t  

assez posit i f  qui  est  ce lui  des entrepr ises sur  le  cl imat.   

  Je  vais co mmencer  p ar  ê tre  un peu moins  opt imiste  peut -ê tre  en disant  que  le  

cl imat es t  un prob lème qui  est  rée l .  Cer tes en France,  no tamment depuis quelques années,  

on es t  sûr  que c 'es t  un problème,  on es t  sûr  que ce la  existe ,  que le  réchauffement est  

d 'or igine humaine,  mai s  ce n 'est  pas par tout  le  cas,  so i t  cer tains pays  ne se préoccupent 

pas du tout  du sujet ,  so i t  ne s 'en préoccupent que depuis peu de temps,  soi t  i l  y a  des pays 

qui  sont  un peu p lus compliqués avec des re fus d 'y c roire  ou un cl ivage pol i t ique for t 

autour  de  la  quest ion.   

On pense notamment aux Eta ts -Unis où on a vu encore des déc is ions 

prés ident ie l les contes tées en Just ice.  C 'est  le  cas  depuis 10 ans,  à  chaque  fo is qu ' i l  y a  une  

décision sur  le  cl imat,  i l  y a  des recours en just ice derr ière qui  suivent .   

  Sur  le  secteur  de l 'hab ita t ,  c 'est  un prob lème  majeur .  S i  je  reprends les  

chi ffres  du GIEC qui  prend  les  chi ffres  de  2010 ,  on a 32  % de  la  consommat ion d 'énergie 

qui  sont  l iés au sec teur  de l 'habi tat .   

  Cela fai t  20 % des émissions de gaz à  e ffe t  de serre  dans  le  monde,  l iés  à  ce 

sec teur .  Ce n 'est  pas  négl igeable ,  l 'habi ta t  es t  un secteur  majeur  et  donc,  un des premiers 

sujets d 'é tudes pour  ceux qui  s ' in téressent  au cl imat.   

  C 'es t  là  qu ' i l  faut  développer  les so lut ions,  car  si  on regarde plutôt  dans le  

futur  avec la  montée en puissance des pays  émergeants ,  avec la  croissance no tamment  

urba ine,  et  donc ,  la  c roissance des émergeants sur  le  domaine urbain,  on va avoir  des 

consommat ions  énergét iques proje tées à  2050  qui  sont  le  double ou le  t r iple  de ce qu 'e l les 

sont  aujourd 'hui .   

  C 'es t  un point  majeur  aujourd 'hui ,  mais cela  va ê tre  encore plus lourd à  

l 'avenir .   

  Ce  suje t ,  les entrepr ises  ont  b ien compris  que c 'é ta i t  un grave prob lème pour  

le  cl imat,  qui  d i t  grave  problème pour  le  c l imat  di t  gros prob lèmes  en termes de  cro issance  

puisque depuis le  rapport  S tern en  2006 on sai t  que croissance et  changements c l imat iques 

sont  très l iés,  d 'abord parce que les ac t ivi tés humaines à  l 'or igine des émissions de gaz à  

effet  de serre font  par t ie  de la  cro issance ,  mais  parce qu 'ensuite  la  croissance  va être  

l imi tée,  vo ire  d iminuée par  le  changement c l imatique.   

  Cela ,  on en es t  complè tement conscient .   

  I l  y a  des rapports qui  viennent encore étayer  ce  point  de vue  e t  des rapports 

où les  entrepr ises  sont  par t ies  maintenant ,  ce  qui  n 'é ta i t  pas forcément le  cas  dans  le  

rapport  Stern en 2006,  mais les rapports de la  New Climate Economy par  exemple qui  sont  
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encore  une  fois  guidés  par  Nico las  Stern,  mais cet te  fois -c i  avec  l 'ancien Président ,  Fel ipe  

Calderon,  anc ien Préside nt  du Mexique et  tout  un ensemble par tenar ia l  d 'assoc iat ions de  

pays producteurs  ou non producteurs de pé trole.   

D 'a i l leurs,  c 'es t  assez  intéressant  de le  voir ,  des  entreprises,  no tamment  des  

entrepr ises frança ises ,  Jean -Pasca l  Trico ire  le  PDG de Schneider  Electr ique es t  présent  au 

se in de cet te  ré flexion.   

   Ce  type  d 'organisme publ ie  encore des documents qui  étayent  ces fa i ts  et  

pas mal de chi ffres que je  vais vous ci ter  aujourd 'hui  sont  t i rés du rappor t  du GIEC 

notamment e t  du rapport  New Climate Econom y, qui  s 'appel le  « bet ter  gro wth,  bet ter  

cl imate  ».   

  Les entrepr ises sont  consc ientes et  manifes tent  cet te  conscience du problème 

de l 'enjeu c l imat ique à  t ravers des pr ises de posit ion qui  ont  été  très  for tes,  notamment en 

2014 et  2015  e t  pendant toute  l a  durée  de  la  COP e t  qui  vont  rester  t rès  for tes dans  les  

années qui  viennent.   

  Elles  considèrent  réel lement que le  changement c l imat ique va l imi ter  leur  

croissance ,  va modifier  les équil ibres e t  pas forcément en leur  faveur .   

Elles veulent  vra iment prendre en co mpte ce sujet  pour  pouvoir  continuer  le  

développement ,  permet t re  la  croissance de  tous,  pays  développés,  cont inuer  un peu de 

croissance ,  et  sur tout  a ider  les populat ions des pays en développement à  se développer  

aussi .   

  La mobil i sa t ion des ent re prises passe par  la  réduction des consommat ions  

d 'énergie,  la  l imi ta t ion des  émiss ions  de  gaz  à  effet  de  serre,  l 'adap ta t ion des vi l les.  On en 

a par lé  notamment dans le  cadre de la  crue centennale,  même si  le  côté changement 

cl imat ique a é té  assez peu abor dé.   

  L 'adap ta t ion des terr i to ires aux effets  du changement  c l imat ique,  l 'accès  à  

une énergie décarbonnée  pour  le  p lus grand nombre,  notamment pour  les  plus démunis,  à  la  

fo is  en France,  puisqu ' i l  y a  une  dispar i té  de  l 'accès à  l 'énergie  en France déjà,  m ais auss i  

bien entendu entre  pays  développés et  en développement.   

  L 'accès aux ressources  qui  est  par fo is oubl ié  sur  le  thème du changement 

cl imat ique,  puisque  le  changement cl imatique  va  amener  un ensemble  de prob lématiques 

sur  les ressources.   

  Pour  en ci ter  deux,  évidemment on pense à  l 'eau que j 'a i  évoquée juste  

avant ,  le  stress  hydrique  va être  augmenté  dans cer ta ines régions du Monde,  les 

précip itat ions vont augmenter  ai l leurs,  donc i l  va  y avo ir  des déséqui l ibres qui  vont  êt re  

ampli f iés entre  terr i toi res et  notamment le  problème de s tress hydrique  va deveni r  t rès 

prégnant dans pas mal de terr i to ires dans  le  Monde,  y compr is en France.   

  Ce r isque eau est  b ien pr is  en compte évidemment par  les entreprises qui  

vont avoir  des p rob lèmes d 'approvis ionn ement pour  leur  si te ,  des prob lèmes 

d 'approvis ionnement aussi  pour  leurs sa lar iés  et  des prob lèmes au niveau de  leurs 

fournisseurs  par  exemple ou de leurs c l ients qui  là  aussi  vont  avoir  des  conséquences  

potent ie l lement  lourdes sur  l 'act ivi té  des entrepr is es .   

  Une aut re  conséquence  sur  les ressources,  à  laquel le  on ne pense  pas  

forcément,  c 'est  que le  changement  c l imat ique va amener  à  s ' interroger  sur  le  

développement  des énergies renouvelab les no tamment.   

Les  énergies  renouvelables sont  des  énergies co mp lexes,  malgré la  

simplici té  ini t ia le  de leur  pr inc ipe pour  cer ta ines,  mais ce  sont  des  énergies  de  haute  

technologie  qui  font  appel  à  des  métaux rares  notamment  qui  sont  peu accessib les,  mal  

répar t i s  dans le  Monde.   
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  De la  même façon que  les ressources fo ssi les sont  répar t ies entre  quelques 

pays,  les ressources de métaux rares sont  répar t ies également entre  quelques pays ,  pas les 

mêmes,  ce sera i t  t rop s imple sinon.   

  I l  va y avoir  auss i  ces  enjeux -là  de tens ion sur  ces métaux rares l iés aux 

énergies,  au développement des énergies renouvelables .   

  C 'es t  un suje t  en soi ,  donc je  ne vais pas l 'aborder  plus que ce la .  Tout  cela  

fa i t  qu 'on a de for ts  enjeux qui  se développent  autour  du changement cl imat ique e t  une 

mobil isat ion très for te .   

  En 2015 ,  cet te  mobi l isat ion a été  très visib le ,  EPE a été  co -organisateur  et  a  

impl iqué 25  réseaux internat ionaux dans l 'organisat ion du Business  and Cl imate  Summit  en 

mai 2015 qui  a  réuni  une so ixantaine de grands pa trons interna tionaux à  Par is  avec une 

vingta ine  de  gouvern ements,  le  Président  de  la  République et  un grand  nombre  de 

Minis tres,  autour  de deux journées de  ré f lexion sur  le  changement  cl imatique  e t  les  

solutions que peuvent apporter  les entrepr ises.   

  Ce thème des so lut ions,  vous l 'avez vu encore et  encore à  tra vers les 

solutions COP 21 e t  l 'exposi t ion qui  a  é té  fai te  au Grand Pala is à  travers  les médias.  Cela a  

été  l 'angle d 'a t taque pr incipal  de  l 'ensemble  des  organisat ions  e t  pas  uniquement des 

entrepr ises sur  la  COP 21.  C 'étai t  de d ire  que les  entrepr ises ont  des solutions.   

  Les col lec t ivi tés  ont  des so lutions,  les Eta ts en ont  éga lement,  mais  

f inalement si  chacun a des so lutions,  mais  ne se par le  pas ,  ce la  ne fonctionne  pas très  bien.   

  Les  entreprises ont  des  solutions,  mais ne sont  pas capables de  les dép loyer  

s ' i l  n 'y a  pas des cadres  jur idiques,  des cadres réglementa ires,  des cadres économiques qui  

permet tent  de les dép loyer  et  c 'es t  par t icul ièrement vra i  sur  le  bâ timent .   

  Sur  les bâ timents i l  y  a  un beso in évident  de bât iments p lus  e ff icaces 

énergé tiquement ,  avec une enveloppe thermique  performante et  des sys tèmes de gest ion de 

l 'énergie .   

  I l  est  urgent  d 'agir  à  la rge échelle .  I l  y a  ces deux d imensions ,  i l  y a  une  

urgence au niveau du temps et  une urgence au niveau du déplo iement  terr i tor ial ,  car  le s  

bâtiments  construit s  ou rénovés aujourd 'hui  seront  ceux qui  s eront  en act ivi té  en 2050  et  

2100.  

  Si aujourd 'hui  je  prends une  mauvaise décis ion d’investi ssement sur  un 

bâtiment,  je  me retrouve avec cet te  équipe sur  les cinquante prochaines années ,  ce la  on en 

es t  sûr ,  probablement sur  soixante ,  so ixante -d ix,  qua tre -vingt  ans,  sauf rénovat ion lourde 

du bâtiment .   

I l  y a  donc  une vraie  urgence dans  le  fa i t  de p rendre les bonnes  déc is ions e t  

de déployer  les  bons  labels,  les  bons  ré férent ie ls  pour  ces bâ timen ts.   

  La bonne nouvelle  c 'es t  qu 'aujourd 'hui ,  on sai t  construire .  On a par lé  de  

lead,  de br ime,  on peut  par ler  des labels frança is,  HQE, bâ timent bas carbone,  e tc .  toutes 

les so lut ions technologiques sur  le  bâ timent existent  déjà.  On es t  capab le de constr uire  des  

maisons,  des bâ timents,  dont  le  bi lan es t  neutre pour  le  cl imat.   

  Malgré cela ,  ce n 'es t  pas forcément le  cas toujours,  c 'es t  un peu malheureux, 

mais si  on prend l 'exemple d 'un de  nos membres  qu 'on connaît  t rès  bien,  Saint -Gobain,  

depuis plus ieur s années i l  a  déc idé de fa ire  des  démonstra teurs.   

  Saint -Gobain,  on le  connaît  pour  les mét iers ver r ier s mais c 'est  auss i  des  

iso lants,  des Placoplatre ,  Isover ,  Pontamousson,  etc . ,  c 'est  un ensemble d 'entreprises du 

bâtiment  qui  associent  leurs produits ,  qui  sont  capables  de construire  des  maisons à  

énergie posi t ive,  des  maisons  qui  produisent  p lus  d 'énergie qu 'el les n 'en consomment,  en 

assoc iant  cet te  enveloppe per formante,  ce  sys tème de ges t ion de  l 'énergie  opt imisée et  

pi lotée é lectroniquement et  puis des énergies renouvelab les qui  vont permet tre  de produire  
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de l 'énergie dans ces bâ t iments.   

  Des entrepr ises auss i  comme Lafarge -Holcim développent des  bé tons  dont  le  

process es t  complètement modif ié .  Le ciment es t  un des produi ts  les  plus émet teurs au 

Monde,  un des  matér iaux de construct ion le  plus  émet teur .   

  Pour  fa ire  une tonne de  ciment vous émettez 600 à 800 kilos de CO2 dans 

l 'a tmosphère.  On est  à  peu près sur  une tonne de c iment ,  0 ,6  tonne  de  CO2. Ce sont  des  

produits  qui  sont  très émetteurs,  dont  on a beso in massivement  à  l 'échel le  mondiale .   

  On ne peut  quasiment pas se  passer  de ce type de matér iaux,  aujourd 'hui ,  

pour  le  développement notamment  des pays  en développement,  pour  les  pays  développés  

qui  ont  encore  de grands beso ins de construct ion,  ce qui  n 'es t  pas forcément le  cas de  la  

France.   

  Aujourd 'hui ,  i l s  développent des bétons qui  sont  produits  par  carbona tat ion.  

On ut i l i se  du C02 pour  fabr iquer  le  bé ton,  on est  dans une  ré f lexion inverse,  c 'est -à -dire  

qu 'au l ieu d 'émett re  du CO2, on ut i l i se  du CO2 pour  faire  ce  béton.   

C 'es t  assez intéressant ,  c 'est  des choses qui  sont  là  à  la  pointe  de 

l ' innovat ion et  qui  ne sont  pas encore dép loyées massivement,  qui  ne sont  pas à  l 'échel le  

industr iel le ,  mais qui  vont  se développer .   

  Si  on prend les  i solants  en la ine  de  verre  aussi ,  ce  sont  des produits  qui  ne 

sont  pas  vra iment  des  produits  de po inte,  puisqu ' i l s  exis tent  depuis de t rès nombreuses 

années,  mais qui  ne sont  pas encore  déployés  par tout ,  dans  le  Monde.   

  Sur  les iso lants  en la ine de verre,  ce  qu ' i l  faut  savo ir  c 'es t  que  ce  sont  des 

produits  qu 'on a aujourd 'hui  à  disposi t ion et  qui  permet tent  d 'économiser  cent  fois 

l 'énergie  nécessa ire  à  les produire.  On a ces solut ions qui  sont  d isponib les dès aujourd 'hui .   

  On a auss i  des solutions pour  ce  qu 'on appelle  l 'e fficac ité  énergét ique 

act ive.  L 'e ff icaci té  énergé tique act ive,  ce sont  tous  les sys tèmes de gest ion de  l 'énergie  

dans les bâ timents.   

  On par le  de plus  en p lus de Smart  City,  on l 'a  di t  j us te  avant ,  je  reviendra i  

plus  tard dessus.  On par le  auss i  de  Smar t  Bui lding,  donc des  bâ timents inte l l igents .  Avant  

on avai t  des bât iments  un peu bê tes,  sur  lesquels on avai t  peu d 'automatisat ion ou des  

automatisa t ions qui  n 'é taient  pas forcément très optimales,  malheureusement.   

  Aujourd 'hui ,  on développe des sys tèmes qui  intègrent  l 'ensemble de la  

ges t ion des f lux du bâtiment  e t  qui  permet tent  de  réduire  les  consommations  très  

for tement.   

  Des ent reprises comme SCHNEIDER par  exemple proposent  pour  les 

par t icul ier s la  so lut ion Waser ,  je  ne  sais pas si  vous en avez déjà entendu par ler ,  c 'est  un 

module de p ilo tage  des consommat ions  énergét iques,  qui  est  un boî t ier  globalement qu 'on 

ins ta l le ,  qui  es t  sans f i l ,  qui  se  pose  dans l 'hab ita t  e t  qui  permet de p i loter  les  di fférents 

équipements de  la  maison.   

  Cela permet en théorie  une réduct ion de 30% des consommat ions,  donc un 

amort issement  sur  moins de  4  ans  du sys tème.  Les  surcoûts  sont  réels à  chaque fo is ,  c 'est  

un peu le  prob lème.  I l  y a  toujours un beso in d 'invest i ssement ,  mais avec des 

amort issements à  q uatre  ans pour  un par t icul ier  c 'est  relat ivement raisonnable.   

  Toutes ces  solut ions existent ,  en les mettant  en applicat ion toutes  ensemble 

on arr ive à  ce que j 'appela is les bât iments à  énergie posi t ive ,  au minimum des bâ timents 

passi fs ,  avec des réduct i ons de consommation es t imées par  le  GIEC.  

  Quand on explo ite  toutes ces  solutions existantes,  on peut  ob tenir  90 % de  

réduct ion sur  la  conso mmation d 'énergie dans le  neuf,  entre  50 e t  75 % de consommat ion 

en moins sur  la  rénovat ion.   
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  La rénovat ion es t  b ien entendu un sec teur  beaucoup p lus  compliqué  que 

le  neuf ,  puisqu 'on es t  sur  du sur  invest i ssement.  En France,  par t icul ièrement à  Par is ,  toute  

la  gest ion des copropr iétés va impl iquer  par  exemple de très grands  problèmes sur  les  

rénovat ions  énergét iques ,  donc un levier  qui  es t  moindre sur  la  rénovation ,  ce  qui  est  un 

peu dél ica t .   

  Malgré cela ,  l 'habi ta t  passi f  se  développe .  On a en 2012,  57 000 bâ timents 

dans 31 vil les d 'Europe qui  étaient  des bâ timents passi fs .  Cela fai t  à  peu près 25 mi l l ions  

de mètres carrés,  avec un for t  dép loiement.   

  Je  n 'a i  pas  malheureusement trouvé  de chi ffres actua li sés  pour  2015  ou pour  

2014,  mais un for t  déplo iement en Europe de ces  bâtiments.   

  Tout ce la  c 'es t  t rès posit i f .  On es t  capable de  fa ire .  I l  n 'y a  aucun doute 

là -dessus,  donc comme j e  le  disa is,  je  connais bien Saint -Gobain,  puisque j 'é tais  en charge 

des quest ions de changement c l imat ique pour  Saint -Gobain,  i l  y a  encore trois ans.  Les 

solutions existent .  On es t  capable  de les dép loyer .   

  Maintenant  comment le  faire  ?   Car  on a  de nombreuses  problématiques  à  

l 'échel le  d 'un bâ timent en tout  cas,  à  l 'échel le  de la  vi l le  on en aura d 'autres .  A l 'éche lle  

d 'un bât iment,  on a  un problème déjà d ' invest i ssement.   

  Quand je  veux fa ire  une rénovat ion,  pourquoi je  va is  al ler  sur  un 

invest issement  plus cher  pour  fa ire  une rénovat ion plus fo r te ,  avec des  taux de re tour  sur  

invest issement  un peu longs,  à  7 ,10 ans,15 ans par fois ,  quand je  suis une  copropr ié té ,  

quand  je  suis un propr ié taire  qui  fina lement n 'es t  pas au fai t  des que stions c l imat iques  ?   

  On a un vrai  p roblème sur  l ' invest issement .  

  Quel les vont ê tre  aussi  mes ra isons d ' invest ir  sur  de l 'e fficaci té  

énergé tique  quand mes fournisseurs de so lut ion,  mes app licateurs de solution,  c 'es t -à -d ire  

les ar t i sans,  ne sont  pas  fo rmés,  ne sont  pas capables de me conse il ler  ?    

  Je  par le  en connaissance de cause,  je  suis très  au fa i t  de ces solutions -là ,  

mais je  ne suis  pas  appl ica teur ,  c 'es t -à -d ire  que  je  ne  sais  pas quelle  épaisseur  de laine de 

ver re i l  va  fa l lo ir  mettre  dans ma maison.   

  Récemment j 'a i  fai t  poser  de la  laine de ver re,  c 'es t  l 'appl ica teur  qui  me 

demandait  la  quanti té  que je  voulais.  Je  ne suis  pas à  même de le  conse il ler  sur  son mét ier  

!   

  Aujourd 'hui ,  on a  un vrai  déf ic i t  de  formation en France sur  les métie rs du 

bâtiment qui  sont  des métiers qui  é taient  pendant longtemps vus comme des mét iers,  

comme à peu près  tous les métiers du BTP, peu qual i fiés  qui  sont  aujourd 'hui  des  métiers  

qui  do ivent  êt re  très  quali f iés avec des beso ins de qual i fica t ion,  des beso ins de  

cer t i ficat ion qui  commencent à  être  amenés avec RGE, avec ce genre de cer t i f ica t ion,  qui  

sont  très  for ts ,  avec  b ien sûr  de nouvelles  généra t ions qui  arr ivent ,  mais un taux de 

renouvel lement dans  le  métier  qui  va être  long et  des beso ins de p rofessionnels quali f iés 

sur  les quest ions d 'e ff icaci té  énergé tique  qui  sont  for ts .   

  Tout cela  se met en marche e t  les entrepr ises comme Saint -Gobain,  comme 

Schneider ,  comme Lafarge,  font  beaucoup de lobbying pour  avoir  une montée en puissance 

de ces mét iers -là ,  car  au jourd 'hui ,  e l les proposent  des matér iaux qu 'on ne sai t  pas poser  ou 

qu 'on pose,  mais qu 'on pose mal.   

  C 'es t  toutes les quest ions de pont thermique dans les bâ timents où vous al lez 

avo ir  des profess ionnels qui  vont vous poser  de l ' i so lat ion sur  les murs,  avec des ponts 

thermiques.   

Les  ponts thermiques c 'est  ces entrées,  on peu t  par ler  l 'h iver  par  exemple ,  de  

fro id par  les  planchers,  par  les p la fonds qui  ne sont  pas  i so lés,  donc vous pouvez iso ler  

vos murs autant  que vous voulez,  en fai t  le  fro id  passera t oujours,  mais par  d 'autres 
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endro it s ,  avec des  prob lèmes après de ges t ion des f lux d 'a ir  dans les bâtiments qui  vont 

amener  de la  condensa t ion,  de la  dé tér io rat ion du bâ ti ,  du fai t  que vous amél iorez vo tre 

thermique.   

  Ce  sont  des  problèmes for ts  dans  le  b ât iment aujourd 'hui  qui  sont  l iés  à  la  

format ion,  à  ce t te  montée en compétence l iée à  ces beso ins d ' iso la t ion,  de gest ion des f lux.   

  Les solutions aux beso ins d 'invest issement vont passer  de plus en plus par  

des par tenar ia ts  publ ic/pr ivé.  On en a par lé ,  un peu avant ,  j 'en repar lerai  à  la  fin de 

l 'exposé,  c 'es t  que lque chose qui  se développe de plus en p lus.   

  On avait  un cer ta in scep tic isme en France  à  mener  ces proje ts de par tenar ia t  

pub lic /pr ivé.  Je  pense  que  c 'es t  assez cul turel  avec une  for te  central isa t ion et  un Etat  qui  

avai t  par fois du mal à  dialoguer  avec les entreprises ,  des entrepr ises qui  en réac tion 

avaient  les mêmes di ff icul tés à  a l ler  so ll ic i te r  l 'Eta t .   

  On le  vo it  d 'a i l leurs sur  les appels d 'o ffres  européens,  les entreprises 

frança ises  so nt  très  en retard  dans les réponses à  appel  d 'o ffres  e t  pour  al ler  chercher  les  

subventions à  l 'éche lle  européenne,  donc une déf iance  un peu mutue lle .   

On es t  en t rain de changer  complètement de paradigme sur  ces questions 

avec de p lus en p lus  de  par tenar i ats  publ ic /pr ivé qui  se  nouent au niveau français e t  ce la  

c 'est  vraiment très posit i f .   

  Cela va no tamment ê tre  très impor tant  dans le  cadre de la  vi l le  durable,  

parce que ce qu 'on es t  capable de fa ire  au niveau d 'un bâ timent  est  rela t ivement  simple 

malgré  les d i fficul tés que je  pointais j us te  avant .   

  Au niveau de  la  vi l le  on est  sur  des  dimensions qui  sont  plus  complexes ,  sur  

lesquel les on ne peut  pas se passer  de par tenar ia t  publ ic/p r ivé .   

  I l  faut  savoir  que  pour  l 'ac t ivi té  économique ,  les  vi l les son t  un enjeu 

majeur .  C 'est  là  que se concent re de plus en plus la  populat ion et  c 'est  là  que se concentre  

l 'ac t ivi té  économique.   

  Les vi l les,  aujourd 'hui ,  dans le  Monde,  génèrent  80  % du PIB mondia l  et  70  

% des émissions de  gaz à  e ffe t  de serre.  C 'est  pour  cela  qu 'on a ces  enjeux for ts .   

  Je  par la is  de l 'habi tat  avant ,  maintenant  je  par le  vra iment de  la  vi l le .   

La moi t ié  de la  popula t ion mondia le  es t  urba ine aujourd 'hui ,  mais ce sont  les  

deux t ier s dès  2050.  2050,  35 ans,  ce n 'es t  quasiment r ien en te rmes de populat ion,  donc 

dans deux généra tions on aura deux t ier s de la  populat ion qui  sera urba ine au niveau 

mondial  avec une for te  croissance  des émiss ions urba ines.    

  La vi l le  devient  de plus en p lus un enjeu pr io r i ta ire  pour  lut ter  cont re le  

changement cl imatique et  les émiss ions de gaz vont exploser  dans les zones urba ines,  s i  on 

ne prend pas dès aujourd 'hui  la  mesure de ces enjeux e t  qu 'on n 'appl ique pas  les solutions 

de grande ampleur  pour  l imi te r  les émissions de gaz à  e ffe t  de ser re.   

  Derr ière,  i l  y  a  une for te  dégradat ion de la  quali té  de vie  et  une  for te  

augmentat ion de la  mortal i té  bien  entendu qui  es t  l iée à  un problème connexe aux 

émissions de  gaz à  e ffe t  de  serre  car  qui  di t  émiss ion de  gaz  à  e ffe t  de serre,  d i t  auss i  

émissions a tmosphérique s autres,  donc les émiss ions de pol luants atmosphér iques,  de  

par t icules f ines.    

  Quand on entend par  exemple  la  c irculat ion al te rnée pour  les  pics  en France,  

c 'est  p lutô t  la  si tua tion moyenne dans les vi l les chinoises par  exemple.   

  Les rapports ,  comme Bet ter  Gro wth bet te r  cl imate du New Climate  

Economy, po intent  le  fai t  que la  Chine aujourd 'hui  a  une croissance qui  est  d ivisée par  

deux en l ien avec  ces po lluants a tmosphériques .  

  Ce n 'est  pas r ien,  c 'est  9  points de cro issance,  vous  imaginez le  rêve  à  
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l 'échel le  française,  9  po ints de cro issance ,  mais  au l ieu d 'avoir  18 po ints  de  croissance en 

Chine c 'est  9  seulement .  Cela les a  plutôt  inquiétés  quand i l s  ont  commencé à passer  en 

dessous des  10  % e t  cela  exp lique  la  très rapide  mobi l i sa t ion des Pouvoirs  Publ ics chinois  

sur  cet te  quest ion du changement c l imat ique,  c 'es t -à -d ire  qu 'en trois ans à  peu près i l s  ont  

complè tement  révisé l ' intégra l i té  de  leurs  lo is  pour  prendre  en compte le  changement 

cl imat ique et  l 'économie circulaire ,  pour  se  doter  d 'ins truments j ur idiques et  économiques 

quasiment au niveau européen  et  en projec tion qui  dépasseront  les standards européens  

d ' ic i  que lques années.   

  Aujourd 'hui ,  i l s  ont  un pr ix du carbone par  exemple qui  es t  supér ieur  au pr ix  

du carbone européen et  même avant qu ' i l s  so ient  à  7  euros.   

C 'éta i t  assez local i sé dans ce t te  province de Chine,  sauf qu ' i l s  ont  pr i s  des  

accords,  dans  le  cadre des accords  bi latéraux qu ' i l s  ont  conclus avec  les Amér ica ins e t  

dans le  cadre de ce qu 'on appel le  les cont r ibutions des Etats à  la  COP 21,  i l s  ont  pr i s  

l 'engagement de fédérer  ces marchés  e t  donc de créer  un des p lus impor tants  marchés 

mondiaux sur  les émiss ions de gaz à  e ffet  de ser re.   

  La réac tion des  Chino is es t  vraiment d 'une ampleur  phénoménale  e t  on 

es t ime que c 'es t  à  la  fo is  pour  les enjeux de marché,  de développement des marchés des 

énergies  renouvelab les,  mais très for tement  pour  des objec ti fs  de d iminut ion des  pol luants  

atmosphér iques et  des émiss ions  de  gaz  à  e ffet  de serre en l ien avec  les  consommations 

d 'énergie,  donc tout  c ela  es t  for tement imbriqué.   

  Une t rès for te  mobi l i sa t ion des Eta ts et  par  conséquent des vi l les e t  des  

collect ivi tés sur  ces  sujets  puisque  c 'es t  là  que  se massent  les  populat ions en grande 

major i té .   

  J 'a i  un pet i t  jeu pour  vous,  j 'a i  pr i s  des pet i t s  c ar tons,  je  n 'a i  pas dro it  à  des 

sl ides,  mais c 'es t  quasiment pare i l ,  je  ne sa is pas si  vous al lez vo ir ,  mais c 'est  assez s imple 

ce que je  vous montre.   

  C 'es t  une sor te  de test .  A vo tre  avis ,  qu 'est -ce  que vous  voyez  ic i  ?   C 'es t  

assez compliqué ,  je  vais  vous donner  la  so lut ion.  C 'est  une ana lyse comparat ive entre  à  ma 

gauche,  donc à d roi te  pour  vous,  la  vi l le  d 'Atlanta e t  donc la  superf ic ie  de la  vi l le  

d 'At lanta,  une vil le  américa ine e t  à  ma dro ite  -à  gauche pour  vous -la  super fic ie  de la  vi l le  

de Barce lone.   

  Pourquoi je  prends cet  exemple ?   Vous avez sur  At lanta une populat ion d 'à  

peu près 2 ,5  mi l l ions d 'habi tants.  Sur  Barce lone,  2 ,8  mi l l ions d 'habi tants.   On peut  d ire  

que  ce  sont  des popula t ions à  peu près  équiva lentes .  La  chance es t  que  j 'en a i  p lus  sur  

Barcelone qui ,  comme vous le  voyez,  a  une superf icie  t rès légèrement infér ieure.   

On est  sur  Barcelone à  162 kilo mètres carrés en super ficie  e t  sur  Atlanta  

4  280 kilomètres carrés,  donc i l  n 'y a  pas de doute.  On est  à  p lus de 20  fo is la  super f ic ie  

sur  At lanta par  rapport  à  Barce lone,  avec une populat ion à peu près équiva lente.    

  Je  va is vous poser  une peti te  quest ion à main - levée,  préférer iez -vous vivre à  

Atlanta ou à Barcelone ?   Qui es t  plutôt  Barcelone ?   P lutô t  Atlanta ?   Atlanta es t  un peu 

moins  connu,  mais on va  di re  qu 'à  peu de  choses p rès on est  sur  un pet i t  60/40 pour  

Barcelone,  mais globalement on es t  sur  des qual i tés de vie  comparables.   

  Après on peut  être  sensib le  au charme barcelonais,  b ien entendu,  mais on 

res te  sur  des vi l les où i l  fai t  bon vivre.   

  Un Intervenant . -  On a le  droi t  de s 'abs tenir   ?    

  M. COLAS . -  Oui,  on a  le  droi t  de s 'abs tenir ,  on peut  préférer  reste r  à  Par is  !    

  Malheureusement,  je  n 'a i  pas le  comparat i f  avec Paris ,  mais  bien entendu 

Paris  c 'es t  105 ki lomètres carré s,  une populat ion de deux mi ll ions  d 'hab itants,  donc on 

res te  sur  quelque  chose qui  est  sûrement comparable à  Barcelone.   



31 
 

  Et  Par is  es t  connu pour  être  la  vi l le  la  plus  dense  d 'Europe,  s i  on prend 

l ' in tramuros.   

  Maintenant ,  en termes d 'émissions sur  le  transpor t  et  c 'est  là  que  cela  

commence à devenir  in téressant ,  ce n 'es t  pas juste  une pe ti te  i l lus trat ion pour  faire  une  

peti te  pause.  En termes de transpor t ,  on est  sur  Atlanta à  7 ,5  tonnes de CO2 par  habi tant .  

C 'es t  à  peu près  équivalent ,  vo ire  supér ieur  à  ce  qu 'émet  un Français,  en prenant  toutes  les  

émissions,  pas uniquement  le  transpor t .  

  Si  on prend Barce lone,  on est  en émiss ion CO2  transpor t  à  0 ,7  tonne de  

CO2, on es t  sur  un rapport  de 1  à  10.   

  L 'exemple est  assez révé la teur .  Ce n 'es t  qu 'un exemp le e t  je  serais  t rès  

intéressé par  avoir  le  comparat i f  avec Paris  pour  i l lus trer  avec des choses qui  sont  plus 

proches,  pour  une  prochaine fo is.   

On prend  en compte  ic i  le  t ranspor t  pub lic  e t  pr ivé.  On est  vra iment sur  une 

approche co mplè te e t  on voi t  que l 'aménagement  du terr i toire ,  l 'aménagement de la  vi l le  a  

une  conséquence  incroyable  sur  les émissions de ga z  à  e ffet  de serre des  vi l les,  avec des  

effets ,  s i  on se ramène  à  l 'exemple plus par isien I le  de  France,  t rès intéressants  à  regarder .   

  Le modèle  de développement  urba in qui  es t  pr ior i taire  dans  le  monde  c 'es t  

malheureusement l 'é talement urbain.  Et  on se  rend co mpte  que ce modèle ,  qui  es t  favorisé 

par  le  déplo iement massi f de transports co llect i fs  -e t  c 'es t  là  q u 'on es t  sur  des e ffe ts  un 

peu cont radicto ires,  c 'est -à -dire  qu 'on a  des  t ranspor ts qui  peuvent être  bas carbones -  

favorisés par  ce t  é ta lement,  vont  amener  des émiss ions  sur  le  transpor t  e t  sur  le  bât iment 

qui  sont  terr ibles.   

  Si  on prend l 'exemple d 'I le -de-France ,  je  vais reprendre mon exemp le,  pour  

prendre quelque chose de très personnel ,  j 'habi te  en banlieue,  à  30/40 kilomètres de Paris ,  

je  viens à  Par is  tous les  jours en transports en commun avec un réseau formidable.  Je  suis 

plutôt  assez  posi t i f  malgré  le  scep ticisme ou le  pess imisme géné ra l  des  França is  sur  leurs 

transports en commun,  mais s i  on prend la  l igne 13 qui  a  été  pr ise en exemple tout  à  

l 'heure,  versus le  métro de New York,  je  garde la  l igne 1 3 sans l 'ombre d 'un doute ,  y 

compris en termes de confor t .   

  On a ces t ransports,  mais  une  fois qu 'on hab ite  à  40 ki lomètres de Paris ,  on 

fa i t  ses  courses,  on va au marché ,  on va rendre vis i te  à  sa fami l le  en vo iture .   

  Et  malheureusement,  ces e ffe ts - là  ont  mal  été  pr is  en compte  dans 

l 'aménagement  du terr i toire  sur  les décennies passées.  Aujourd 'hui  i l  y a  une  for te  

consc ience de  ces prob lémat iques -là .   

  Je  pense  qu 'au niveau du Grand Par is  c 'est  que lque  chose  qu 'on a  beaucoup 

entendu avec la  redensi f ica t ion de Paris .   

I l  n 'est  pas uniquement question de densi fier  pour  accueil l i r  p lus de monde ,  

pour  o ffr ir  à  plus  de  monde  la  possib il i té  d 'habiter  à  Par is ,  mais auss i  pour  l imi ter  ces 

impacts sur  le  changement cl imatique ,  les consommat ions  d 'énergie,  l 'ar t i f ic ia l i sa t ion des 

sols auss i  e t  donc endiguer  ce t  accroissement des zones  urbaines.   

  Donc les entreprises par t icipent  à  ces e ffor ts  pour  avo ir  une vi l le  plus  

compacte à  l 'avenir ,  o ff rent  des solutions pour  avo ir  des vi l les p lus compactes et  prenant  

mieux en compte les e ffets  du changement c l imatique.   

  Cela va  amener  des baisses  de conso mmat ion e t  de dépenses l iées  aux 

transports  et  aux infras t ruc tures.  I l  y aura  une  for te  d iminut ion,  sur  les  exemples que j 'a i  

pr is ,  des réseaux en infras tructures,  mais auss i  une redirect ion de ces invest i ssements et  de 

ces  flux f inanciers vers de l 'aménag ement en zone urbaine plus e fficace pour  le  terr i to ire .   

On peut  par ler  par  exemple de végétal i sat ion,  on peut  par ler  de transports en 

commun p lus  e ff icaces  ou de f inancements de l ' invest issement  énergé tique  également  ou de 
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Smar t  Gr id  qui  demande auss i  une  révis ion des réseaux,  donc  on va avoir  moins de 

dépenses en infrastructures pour  favoriser  ce t  éta lement urba in,  mais  aussi  favoriser  les 

infrastructures nécessa ires pour  développer  la  vi l le  de demain.   

  On va diminuer  les î lo ts  de cha leur  e t  donc les be so ins en re fro idissement e t  

de vent i lat ion e t  tout  cela  va amener  de l 'ac t ivi té  économique.   

  Par  exemple VEOLIA développe depuis plusieurs années l 'économie 

circula ire  de la  même façon que Suez ,  au service du cl imat.  Ce  sont  des so lut ions  

terr i tor iales  q ui  vont permet tre  un usage plus durable des  ressources et  de l 'énergie.   

Quand on par le  de  ressources ,  ce sont  des ressources déchets,  eau 

notamment,  sur  le  terr i toire .   

  L 'object i f  par  exemple  de VEOLIA c 'est  de fai re  c inq mi ll iards d 'euros de  

chi ffres d 'a ffa ires l iés à  l 'économie c ircula ire  dans les prochaines années.  Ce sont  de fo r ts  

enjeux en termes de  dép loiement.   

  Si  on prend une entrepr ise comme VINCI,  VINCI développe de  plus en plus  

et  ce sont  des par tena ires des ter r i toires,  au niveau de l 'I le -de-France et  au niveau de la  

Vil le  de Par is ,  des démarches d ' écoconcept ion  des bât iments,  voire  de plus en plus 

maintenant  des quar t ier s .   

  On a beaucoup par lé  des quar t ie rs,  les bâ timents seuls ne suff isent  pas,  s ' i l s  

sont  i so lés,  i l s  peuvent  êt re  très  pe r formants,  i l  faut  qu ' i l s  entrent  dans ce t te  démarche  

d 'écoconcept ion,  notamment une démarche or ientée cyc le de vie ,  qu ' i l s  voient  l 'ensemble 

des impacts environnementaux et  pas uniquement les consommations énergét iques,  mais 

également  l 'ensemble de  la  dur ée de  vie  des bâ timents.   

  On ne par le  pas uniquement  de réduire l ' impact  des matér iaux sur  le  

changement c l imat ique,  mais  réduire l ' impact  des matér iaux,  réduire les consommations,  

penser  à  la  déconstruct ion des  ensembles,  toujours dans  une approche  coll abora tive  avec 

les vi l les,  les fournisseurs,  les archi tec tes,  les c l ients.   

  Si  on prend l 'exemple de Suez,  ce sont  de p lus en p lus les précurseurs dans  

la  va lor isat ion énergét ique  des eaux usées avec  un for t  leadership qu ' i ls  ont  développé sur  

la  réinjec tion du bio  méthane ,  dans les réseaux de gaz  de vil le ,  donc i l s  récupèrent  le  bio  

méthane notamment au niveau des  instal lat ions de déchets pour  le  réinj ecter  dans le  réseau 

de gaz de vi l le ,  donc ne plus puri f ier .   

  Si  on prend l 'exemple  d 'une stat ion d 'ép ura tion,  à  Strasbourg,  el le  produira  

prochainement plus  d '1 ,6  mi l l ion de  mètres cubes de b io méthane,  ce  qui  va permet tre  

l 'a l imenta t ion de p lus  de  5000 foyers en électr ic i té  par  la  suite .   

  Un dernier  exemple,  c 'est  l 'exemple  qu 'on a pr is  pour  i l lustrer  not re  

publicat ion sur  stratégie  des entreprises pour  le  cl imat.  C 'es t  l 'exemple  du développement 

des Smart  Grid,  notamment à  Grenoble avec  le  p rojet  Greenlys .     

  Greenlys ,  c 'est  un projet  de par tenar iat  publ ic/pr ivé qui  permet de  fa ire  

trava il ler  des pro fessionnels des réseaux,  des profess ionnels de l 'énergie,  des gest ions de 

f lux et  la  vi l le  de Grenoble,  les aménageurs du terr i toire ,  des cabine ts de conse il  

également  e t  puis les associat ions  de  r ivera ins ,  autour  d 'un projet  de  Smart  Gr id,  avec 

l 'ambit ion de développer  et  d 'éprouver  les solutions innovantes pour  disposer  

en 2016-2017,  donc aujourd 'hui  et  demain,   d 'une  vi tr ine technologique pour  le  réseau de 

dis tr ibution urbaine.   

  On vo it  b ien que pour  les  entrepr ises  i l  y a  un grand  intérê t  à  disposer  d e  

ces  démonstrateurs  à  l 'échel le  na tionale pour  ensui te  déployer  ces o ffres  à  l ' interna tional .   

  Cela  va être  mon dernier  point ,  c 'es t  vous par le r  d 'une  ini t ia t ive  qui  a  connu 

des développements  récents,  c 'est  Vivapol is ,  Inst i tut  pour  la  vi l le  durab le.   

C 'es t  une ini t iat ive qui  es t  née en 2013,  qui  touche enfin au but .  Jus te  après 
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la  COP, le  Consei l  des Minis tres a  inst i tut ionnali sé  la  fus ion de Vivapolis  et  de  l ' Inst i tut  

de la  vi l le  durable dans cet te  structure Vivapolis  en Inst i tut  pour  la  vi l le  durable .   

  C 'es t  une  ini t iat ive par tenar ia le  public /pr ivé  qui  réunit  des ac teurs du 

public ,  du pr ivé,  des experts ,  e tc . ,  qui  va fournir  un cadre d 'échanges  et  de coordinat ion, 

visant  à  fédérer  les moyens e t  l 'exper t i se  autour  d 'une concept ion par tagée de la  vi l le  

durab le en France e t  à  l ' in ternat ional .   

  I l  y a  4  missions pour  Vivapol is  IVD, c’est  :   

  ►  l 'appui aux proje ts  innovants  

  ►  l a  recherche  

  ►  l a  format ion.  C 'es t  tous ces  points que j 'a i  dé jà  évoqués   

  ►  en p lus ,  le  soutien au développement  interna t ional  de  l 'o ffre  française  

avec l 'ambit ion d 'unir  les forces de tous  les leaders f rança is qu 'on a sur  les marchés.   

  C 'es t  à  peu près tous  ceux que je  vous ai  c i tés en exemples,  V eolia ,  Vinc i ,  

Bouygues,  Saint -Gobain,  Lafarge,  Schneider ,  e tc . ,  pour  faire  d es  o ffres  version package  à  

l ' in ternat ional ,  notamment  dans les pays  en développement.   

  Ce genre d 'o ffres a  déjà une exis tence,  puisque des marchés ont  été  

remportés  dans ce  cadre - là  en Chine  pour  développer  des  quart ier s  ou des  vi l les  complètes 

en Chine .   

  L ' intérê t  pr incipa l  de se  réunir  dans des Consor t ium, cela  va êt re  d 'amener  

une offre  française à  l ' in ternat ional ,  mais sur tout  de pouvoir  en France développer  des  

démonstra teurs.  

  Pendant deux,  vo ire  tro is ans ,  cet te  ini t ia t ive s 'est  un peu cassé le s dents  sur  

ce point -là .  I l s  ont  eu quelques réussi tes à  l 'é tranger ,  mais en généra l  la  première ré flexion 

qui  éta i t  fai te  aux por teur s de projets,  c ’étai t  « O.K. ,  vous nous di tes que vous savez faire ,  

on vous cro it ,  vous ê tes leader  mondia l ,  on vous pense  de bonne foi ,  mais montrez -nous 

que  vous l 'avez déjà fa i t  au moins en France  ».  Cela paraî t  une  évidence  assez for te .   

  I l  n 'exista i t  aucun démonstrateur  en France,  puisque les règlementa t ions 

interd isaient  à  ce type de projet  d 'about ir .   

  Là,  je  ne sui s pas du tout  jur is te ,  e t  vous connaissez très cer tainement mieux 

le  sujet  que moi,  notamment sur  le  code des marchés publ ics,  on avait  des prob lèmes à 

mett re  en p lace ce genre d 'o ffre  package sans avo ir  des appels d 'o ffres très  ouverts ,  qui  

durent  des années,  des temps très longs aussi  impliquant de mul t ip les ac teurs.   

  Cette  créat ion de Vivapolis ,  Inst i tut  pour  la  Vil le  durab le,  es t  accompagnée  

d 'un cortège de mesures qui  vont permettre  de mettre  en p lace ces  démonstrateurs .   

I l  y a  eu un appel  d 'o ffres à  projet  sur  lequel  22  projets  ont  été  présentés e t  

11 projets  des démonst rateurs industr iels  pour  la  vi l le  durable ont  été  sélect ionnés avec 

l 'ambit ion ensuite  d 'exporter  les réal isat ions  à  l 'é tranger .   

  Ce sont  des réal i sat ions très concrètes  qui  vont a rr iver .  

  J 'a i  au beso in la  l is te  de ces démonstrateurs,  mais globalement on es t  t rès  

sa t i s fa i t ,  c 'es t  encore un signe très posit i f  que la  France va pouvoir  avo ir  le  leadership via  

ces  Pouvoirs Publics e t  ces  entreprises à  l ' in ternational .   

  Voi là ,  je  garde un peu l ' exposé  sur  la  COP 21 pour  les commentaires .   

  Applaudissements   

  M. JACOMET . -  Madame. . .  

  M me AMIOT-THAN-TRONG . -  Ce que vous nous avez présenté  est  t rès 

intéressant ,  tous les  deux d 'ai l leurs .   
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La Vil le  intel l igente c 'est  t rès  tentant  parce  qu e nous aurons  une mei l leure 

quali té  de vie ,  nous économiserons les ressources ,  nous préparerons  la  planète pour  nos 

enfants e t  pe ti t s -enfants ,  c 'es t  mervei l leux.   

  Mais comme vous l 'avez dit ,  cela  nécessi te  une grande technici té .  Je  crois 

que cela  a  un inconvénient ,  mais peut -être  l 'avez -vous pr is  en compte ou au moins en 

tenez-vous compte pour  qu ' i l  y ai t  des ac t ions.   

Je  crois qu ' i l  va y avo ir  une  grande  par t ie  du personnel  des bureaux d 'études  

ou du domaine de la  construct ion qui  va êt re  mis e sur  le  côté,  parce  que tout  le  monde 

n 'es t  pas adap table.   

  I l  y a  ac tue llement des sys tèmes comme le  Bip ou comme ce dont  vous 

par lez.  Tout le  monde n 'es t  pas capable de se conver t ir  même avec de la  format ion.   

     Est -ce  que  ce la  rentre  en l igne  de  compte  dans v os 

réf lexions  ?    

  M. COLAS. -  Co mplè tement.    

I l  y a  tout  un tas de sujets complexes,  la  technologie f ina lement on en par le  

beaucoup,  c 'est  un pet i t  peu ce qu 'on m'a  demandé aujourd 'hui ,  même s i  j 'a i  donné des 

exemples ,  i l  y a  des choses  incroyables,  mais  très peu déployées dont  je  n ’a i  pas par lé .   

  Aujourd 'hui ,  les  prob lèmes majeurs  vont  ê tre  dans  la  transformat ion,  dans  la  

conversion,  on par le  beaucoup de ces  t ransformations,  de  ces  trans i t ions vers  les soc ié tés 

bas carbone.  Cela va ê t re  très  compliqué dans le  sens où effect ivement i l  va y avoir  des 

perdants e t  i l  faut  être  très conscient  de  ce la .   

  Je  vous ai  d i t  que les entrepr ises prennent  en compte le  changement  

cl imat ique très for tement  parce qu 'e l les ne veulent  pas  être  parmi  les  perdants,  mais i l  es t  

évident  qu 'on ne peut  plus  continuer  à  subvent ionner  des  ac t ivi tés  massivement pour  

qu 'el les perdurent  uniquement par  un côté  trad it ionnali s te ,  vo ire  paternal is te .   

On a  un cer ta in no mbre  d 'act ivi tés en France  ou dans le  Monde,  qui  vivent  

de ces subvent ions et  qui  vont devoir  avo ir  une ré flexion sur  leur  propre mét ie r ,  accepter  

de réduire  la  voi lure  très cer tainement e t  donc de convert ir  leurs professionnels pour  al ler  

soi t  vers les nouveaux métiers de l 'économie ver te ,  so i t  vers des mét ie rs tradi t ionn els.   

  I l  n 'y a  pas de  tabou là -dessus.  On est  vraiment dans cet te  ré flexion -là .   

  Si  on prend un exemple frança is ,  i l  y a  eu ce genre de trans i t ion qui  se sont  

fa i tes  dans  une extrême douleur ,  c 'est  la  t ransi t ion des mines de charbon et  aujourd 'hui  

l 'Allemagne est  confrontée à  cet te  s i tua tion puisque les mines de charbon sont  encore  

act ives.   

  L 'Al lemagne a décidé d 'arrê ter  les subventions  au charbon et  d ' inci ter  les  

profess ionnels,  i l s  vont  les diviser  par  deux en quelques années,  à  ré f léchi r  sur  leur  métier .   

  Aujourd 'hui ,  un des  deux plus grands énergé ticiens al lemands a  déc idé de  

mett re  tous ses ac t i fs  charbon dans une f i l ia le  et  d 'abandonner  la  fi l ia le .   

  M me AMIOT-THAN-TRONG . -  Comme i l s  abandonnent le  nuc léa ire  aussi .   

  Comment es t -ce qu 'on peut  fa ire  ?   

  M. COLAS . -  I l  y a  une vraie  ré f lexion  là -dessus e ffect ivement.  C 'es t  un 

autre  sujet ,  mais j 'essaye de res ter  sur  la  quest ion de la  trans i t ion.   

  Effec tivement ,  c 'es t  un enjeu très for t  qui  es t  pr is  en co mpte .  Ce qu 'on veut  

éviter  à  tout  pr ix,  au niveau mondial ,  mais auss i  dans nos ré flexions françaises je  reprends 

souvent un pe ti t  exemple,  c’es t  :   nous,  nous mi l i tons et  comme je  le  disa is ,  on ne  fai t  pas  

de lobbying,  mais on prend  quelques  posit ions sur  des sujets  de  long terme,  e t  no tamment  

sur  le  pr ix du carbone.   
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  On est  vraiment dans cet te  croyance,  on cro it  vraiment for tement et  on a  

toutes les é tudes qui  nous montrent  que c 'es t  le  cas,  qu 'on ne  pourra pas s 'en sor t ir  sans  

fa ire  payer  le  pr ix  des externa li tés,  c 'es t -à -d ire  sans avoir  un p r ix  du carbone  qui  permet tra  

de dégager  des  revenus  qui  permettront  la  transi t ion.  Nous sommes toujours  dans cet te  

optique - là .   

  Si  on regarde ce qui  s 'es t  passé sur  la  contr ibut ion c l imat énergie avec  

peut -ê tre  un manque de pédagogie,  mais sur tout  un cas  assez exceptionnel ,   où cet te  

concer tat ion sur  la  cont r ibut ion sur  les por t iques  notamment  qui  metta i t  une taxe  carbone 

globalement sur  les transports sur  les na tionales,  c 'est  une concer tat ion de 10 ans,  pour  

parvenir  à  cela ,  sur  l equel  tous  les  ac teurs éta ient  d 'accord,  mais sur  lequel  on a négl igé 

quelques ac teurs qui  é taient  de grands perdants,  qui  étaient  dans une thématique de 

par tenar ia t  pub lic /pr ivé.   

  Puisque les acteurs éta ient  la  fo is t ransporteur s et  maires pour  cer ta ins et  

donc  i ls  ava ient  une capaci té  de  nuisance très for te  qui  est  b ien logique puisqu ' i l s  avaient  

beaucoup à  perdre  et  donc on veut  évi ter  de se retrouver  de plus  en plus  dans ce t te  logique.   

  On sai t ,  on a  des exemples concrets depuis des dizaines d 'années sur  des 

projets qui  a choppent  pour  une ou deux personnes.   

Si  je  reprends  un proje t  de  centra le  à  Ploufragan qui  a  été  voté ,  entér iné ,  

projet  en train  de  démarrer ,  annulé -  je  connais un peu le  sujet  -  par  quas iment une  

personne qui  éta i t  sachant  sur  le  te rrain .   

  Peut -être  que le  dialogue avec les par t ies prenantes n 'a  pas é té  suff isamment 

fa i t  e t  le  projet  es t  tombé à Ploufragan en banl ieue de Saint  Brieuc,  de graves prob lèmes 

énergé tiques  pour  l 'a l imenta t ion de la  Bretagne,  ce n 'es t  pas  juste  un épouvantai l  qu 'on 

agite  tous  les étés,  tous les hivers. . .  en fai t  pas tous les étés parce  que le  besoin en 

cl imat isat ion de la  Bretagne est  encore fa ible ,  mais tous les hivers on a des r isques avec  

des a ler tes par  SMS que les Bretons peuvent  recevoir  pour  savoir  s ' i l  faut  éteindre le  

chauffage  pour  éviter  que la  Bretagne tombe d 'un po int  de vue électr ique.   

  Quand on par le  de Smar t  Grid on est  aussi  dans cet te  problématique - là ,  donc  

les problématiques de Smart  Grid,  d 'invest i ssements sur  les énergies renouvelab les,  e tc .  se  

heur tent  typ iquement à  ce genre de prob lémat ique - là .   

  La quest ion de la  trans i t ion est  un des points fondamentaux à régler .   

  Me LINTINGRE . -  Bonjour  Monsieur  COLAS, je  vous  remercie pour  vot re 

exposé  par t iculièrement intéressant .    

Je  voudrais faire  deux remarque s qui  ne voudraient  pas appara ître  comme 

technophobes,  mais qui  par tent  dans deux direct ions.   

  La première c 'est  qu 'à  t ravers la  Smar t  Ci ty,  je  me permets  de rappeler  que 

cer tains types  de  construct ion trad it ionnelle  sont  cer ta inement  plus  en avance sur  le  

par tenar ia t ,  s i  je  puis d i re ,  v i l le /campagne par  la  récupéra tion des matér iaux trad it ionnels  

qu 'on a déjà perdus de vue la  p lupar t  du temps e t  sur  lesquels d 'ai l leurs i l  y a  des 

problèmes de formation comme peuvent  le  montrer  des assoc ia t ions  comme «  maisons 

paysannes  » ou autres .   

On s 'aperçoi t  qu 'en termes énergétiques nous avons tout  à  y gagner .  C 'es t  

une  s imple observa tion,  mais qui  concerne presque l 'ar t isana t  le  plus bas ique.   

  Simplement,  i l  y a  un problème de format ion professionnel le  à  la  c lé .   

  À l 'aut re  extrême,  là  où on va chercher  des techniques les  plus f ines,  j e  me 

permets quand même de fa ire  quelques  observa tions.   

  Vous par lez de Sa int -Gobain que je  connais un pet i t  peu e t  ce que j 'a i  pu 

remarquer  c 'est  qu 'à  par t ir  du mo ment  où on est  amené à  ut i l iser  cer tains  matér iaux 

par t icul ièrement po lluants,  soyons bien c la ir s ,  ce sont  les Chinois qui  les fabr iquent en 
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externe e t  qu 'on rachète,  vous le  savez.   

  Par  conséquent,  on a  une dé local isat ion de po llut ion.  Là auss i ,  je  n 'a i  pas 

entendu beaucoup de discours très cohérents de la  par t  des Européens sur  ces quest ions - là ,  

mais i l  es t  évident  que cela  pose problème,  parce qu 'un cer ta in  nombre  de productions  sont  

or ientées vers une subs t i tut ion d 'exp loi ta t ion d 'énergie comm e le  précisai t  en intro duction 

Mme FAGOT -LARGEAULT.  

En fai t ,  on assiste  à  un déplacement de la  pol lut ion,  puisque pour  cer ta ines 

énergies  on sai t  b ien que  la  product ion par  exemple  pour  le  sola ire ,  la  product ion de  

panneaux photovol ta ïques est  par t iculiè rement polluante,  on ne  sai t  pas les recycler ,  les 

batter ies pour  les vo itures électr iques,  e tc .  on es t  avec des prob lèmes ext rêmement 

complexes  de dép lacement  de la  po llut ion.   

  Si  on fa i t ,  toutes sommes confondues ,  des  problèmes f inalement  de 

transi t ion énergét ique,  d 'explo ita t ion des ressources rares,  on s 'aperço it  qu 'en réal i té  on 

déplace sur  le  tableau de Mendeleïev les r ichesses ou les ressources ra res qui  sont  en f in  

de vie  à  brève échéance.   

  Donc on ne fa i t  que déplacer  le  prob lème la  plupart  du temps e t  sur  ces 

questions-là  i l  y a  une espèce  de  tabou en réal i té  parce que s i  on regarde le  s i l ic ium, le  

cadmium e tc. ,  qui  sont  dans  cer ta ines technologies et  cer ta ines fabr ica t ions,  en par t iculie r  

du bâtiment  ou des énergies,  on n 'a  pas de so lut ion pour  l ' ins tant  en tout  cas.   

  Sur  ces questions - là ,  les discours achoppent sur  les réa l i tés e t  pas que  sur  

des p roblèmes de  formation professionnelle .  I l  y a  aussi  un problème d 'exp loi ta t ion des 

ressources  rares,  de po llut ion extrême ,  de dép lacement et  de dé loca li sa t ion des po llut i ons.   

  Donc je  suis à  la  fo is plus dubi tat i f  e t  tout  auss i  intéressé par  vot re 

exposit ion,  mais on a le  sentiment  qu 'on es t  lo in d 'être  sor t i  des so lut ions simples et  on se 

doute bien que les prob lèmes sont  infiniment plus complexes .   

  M. COLAS . -  Je  va is  prendre la  première  quest ion sur  l 'hab ita t  t rad it ionnel ,  

sur  les techniques de construct ion tradi t ionnel les,  je  d irais  oui  e t  non.   

  Sur  le  fai t  qu 'i l  y a  un oubl i ,  j 'a i  par lé  de cet te  for te  concentra t ion des 

profess ions en mil ieu urbain.  Les hab itats  t r ad it ionnels ne sont  pas forcément toujours  

adaptés pour  ce type d 'habitat ,  sur  l 'habi tat  dense notamment .   

  Maintenant  on ne les a  pas oubl iés.  Pour  avoir  b ien connu le  service R&D de 

Saint -Gobain,  je  les a i  toujours vus travai l ler  sur  des matér iaux à cha ngement de phase.  

Cela  fai t  jo l i ,  ce la  fa i t  scienti f ique,  si  on par le  d 'argile  e t  de torchis.  On est  sur  ces 

approches typ iquement de bio -mimét isme où on imi te  la  na ture e t  là  on n 'a  r ien inventé 

là -dessus,  on en fai t  depuis des dizaines  d 'années.   

  On observe la  nature pour  reproduire ensuite  des solutions à  l 'éche lle  

humaine.   

  Pour  la  vi l le ,  le  pur  trad it ionnel  es t  un peu compliqué.  Maintenant ,  qu 'est -ce 

qu 'on appelle  tradi t ionnel  ?  Est -ce que le  bât iment haussmannien c 'es t  du trad it ionnel  ?    

On est  au mi l ieu des années du 19ème siècle  et  donc on es t  sur  une so lution,  

comme je  l 'a i  d i t  tout  à  l 'heure ,  pour  Par is  d 'hab itat  t rès  dense et  notamment d 'hab ita t 

dense ,  mais assez inté ressant  puisque que quand  vous fai tes des  sondages  auprès  de s 

populat ions,  ce la  a  été  fa i t ,  vous  leur  demandez «  c 'est  quo i  pour  vous un hab itat  d ense,  

que l  est  le  plus  dense  ?  » i ls  vous classent  en premier  l ieu comme dense s les  HLM et  vous 

classent  en généra l  dans  les derniers le  bâ timent  haussmannien .   

  I l  y a  en fa i t  un mélan ge dans les espr i t s  ent re  densité  et  luxe,  je  ne sa is pas 

comment  dire ,  la  qual i té  de vie .  En réa li té ,  l 'habitat  HLM à  l 'échel le  d 'un quar t ie r  est  un 

des moins denses possib les.  Je  ne par le  pas de la  Corrèze évidemment.   

On est  sur  de  l 'habi ta t  peu dense p arce  qu 'on a de très grandes esp lanades  
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autour  de ces tours ou de ces barres qui  font  qu 'on es t  sur  des hab itats  avec de fa ibles  

concent rat ions de populat ion en prenant  en compte l 'ensemble du ter r i to ire .   

  Sur  Par is ,  c 'est  le  contraire ,  les gens trouvent  cela  agréab le,  e tc . ,  mais i ls  

sont  sur  de  pe ti tes sur faces,  de for te  concentra t ion,  du R +5,  +6,  avec  des pe ti t s  espaces 

ver ts .  C 'es t  ce qu 'on peut  reprocher  à  la  vi l le  en généra l  par  rappor t  à  ses homologues 

européennes,  mais de l 'habitat  t rès dense.   

  L ' idée es t  qu 'on es t  sur  un habi ta t  t radi t ionnel  ic i ,  mais qui  est  peut -être  

l 'hab ita t  du futur .  On ne va pas le  raser  évidemment,  mais i l  y a  une  vra ie  question de 

comment  s ' insp irer  -c 'est  une  ré f lexion très personnelle  qu 'on mène chez EPE - c 'es t  

peut -ê tre  savo ir  t rouver  les nouveaux Haussmann,  le  nouveau Baron de l 'archi tec ture et  de  

l 'urbanisme sur tout ,  pour  construi re  cet te  nouvelle  vi l le  suivant  ce type de pr inc ipe,  

c 'est -à -dire  de  fa ire  des  vi l les  où la  qual i té  de  la  vie  es t  extrêmement bonne ,  où la  quali té  

archi tec tura le  es t  t rès é levée ,  personne ne le  contestera à  ce niveau-là ,  qui  sont  denses e t 

donc  peu émet tr ices de gaz à  e ffe t  de ser re.   

  C 'es t  cela  la  quest ion,  c 'est  comment  on invente cela ,  mais c 'es t  b ien en 

s ' insp irant  des exemples  qu 'on a déjà e t  pas en réinventant  tout ,  parce que des choses ,  on 

en a  inventées dans  les années 60  qui  n 'ont  pas donné  toujours sat is fac t ion.  C 'étai t ,  i l  n 'y a  

pas s i  longtemps.   

  Sur  la  deuxième question,  les déplacements de pollut ion,  e ffect ivement  i l  y 

a  une grande réflexion et  je  l 'a i  évoquée,  je  n 'a i  pas occul té  ce pr inc ipe.  J 'a i  par lé  de 

métaux rares ,  on par lai t  de Mendele ïev,  Mendeleïev qui  est  un grand sachant  d 'a i l leurs sur  

le  changement cl imatique à la  base.  Je  pense que dans l 'exposé de ce mat in cela  a  é té  

évoqué.   

  I l  y a  évidemment un t rès  grand  problème.  Je ne  pense  pas que ce  so it  un 

tabou par  contre,  mais c 'es t  un prob lème de connaissance.   

  J 'a i  invi té ,  i l  y a  tro is semaines en commission chez l 'entreprise pour  

l 'environnement Flor ian Pfizen qui  travai l le  à  l 'Univers i té  Par is  Sud sur  ces quest ions -là .   

  L 'exposé qu ' i l  a  fa i t  devant des  responsables environnement,  des  

responsab les changement  c l imat ique,  a  été  incroyablement suivi ,  incroyablement  salué,  

beaucoup p lus  que par fo is des personnali tés qui  viennent.   

Flor ian Pfizen a  écr i t  un l ivre  sur  les métaux rares,  je  vous  conse il le  de le  

l i re ,  c 'es t  incroyable,  mais c 'est  parmi les mei l leurs retours que j 'a i  de mes membres.   

  Le problème c 'est  qu 'on avai t  des gens en face qui  sont  des sachants du 

changement c l imat ique ,  qui  connaissent  le  sujet  par fai tement,  qui  connaissent  les  

règlementat ions,  les  problèmes de matér iaux,  e tc . ,  qui  connaissaient  un peu ce prob lème 

via les commiss ions  sur  les  méthodes s tratégiques qui  avaient  été  fai tes  au niveau 

européen e t  frança is ,  mais qui  ignora ient  réel lement le  fond des  choses sur  cet te  

problématique des métaux rares.   

  I l  y en a  d 'aut res des  problématiques .  I l  y a  des  confrères de  Flor ian P fizen 

qui  par lent  e ffec t ivement de  Low Tech,  p lutô t  que  vers le  High T ech,  les low carbones  vers 

plutôt  du lo w Tech e t  de  la  décroissance.  Aujourd 'hui ,  le  tabou es t  plutôt  là .   

  Une fo is qu 'on sa i t ,  par ler  de  décroissance dans  nos soc ié tés aujourd 'hui  est  

assez di ff ic i le .   

  I l  y a  des courants de  pensée e t  je  ne  suis quasi ment pas  autor isé à  par ler  de 

décroissance,  je  pense que les entrepr ises qui  sont  membres d 'EPE ne  sont  pas dans ce t te  

optique - là  évidemment.  Ce n 'est  pas l 'obje t  de l 'entrepr ise,  l 'objet  économique d 'al ler  vers  

la  décroissance,  mais on a ces ré flexions - là  quand  même dans des sphères de ré flexion 

assez proches du pouvoir ,  no tamment  au niveau angla is .   

  I l  y a  des grands te ls  que Jackson qui  ré fléchissent  sur  ces choses -là .  On a  
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l 'ouvrage de « prospér i té  sans croissance  » par  exemple,  qui  est  assez  intéress ant ,  

puisqu 'on voi t  qu 'au -de là d 'une cer ta ine cro issance ,  la  qua li té  de vie  d iminue et  le  bonheur 

de la  popula t ion.   

  I l  y a  quand  même une réf lexion qui  exis te ,  mais  peu  développée au niveau 

des entrepr ises,  qui  essaye tout  de même de proposer  des solutions.  E lle  essaye de fournir  

des so lut ions au prob lème,  mais pas que technologiques,  o rganisa t ionnelles souvent.   

  M me PATELOU . -  Merc i  Monsieur  COLAS.  

  Vous est - i l  poss ible  de nous préciser  parmi  les 47  grandes  entreprises  

adhérentes  à  vo tre  associa t ion,  s ' i l  y en a  qui  sont  par tenaires  à  aujourd 'hui  d’une  

opérat ion pi lote  sur  Par is  ou sur  d 'autres  s i tes  en France ?    

  Si  oui ,  vous pouvez nous en ci ter  quelques exemples,  s ' i l  vous p laî t .   

  M. COLAS . -  J 'a i  peur  de vous ci ter  47 entreprises !   

  M me PATELOU . -  Votre associa t ion a é té  créée  en quel le  année  ?    

  M. COLAS . -  En 1992.   

  M me PATELOU . -  A l ' ini t ia t ive de qui  ?    

  M. COLAS . -  A l ' ini t ia t ive de grands patrons p lutôt  industr iels  à  l 'époque.   

  M. PATELOU . -  Le Prés ident  fondateur  ?    

  M. COLAS . -  Ce n 'éta i t  pas un Prés ident  fondateur .    Je  vous fa is  

le  rap ide histor ique,  c 'est  une créa tion en 1992,  à  la  sui te  du Sommet de la  Terre de Rio,  

où les entrepr ises frança ises ,  une d iza ine de fondateurs on en re trouve p lutôt . . .   

  M. JACOMET . -  Tous ces renseignements se trouvent sur  le  si te .   

  M. COLAS. -  Oui,  mais  c 'est  vrai  que je  peux vous c i ter  cela ,  i l  y ava it  

TOTAL, ARCELOR, de grands groupes industr ie ls  for tement émet teurs avec de for ts  

impacts sur  l 'environnement.   

  C 'es t  b ien entendu eux qui ,  co mme to ujours,  voyant la  réglementat ion,  ont  

décidé de créer  EPE, avec l 'object i f  de montrer  les meil leurs pra t iques des entrepr ises pour  

globalement éviter  un surcroît  de réglementat ion.   

  C 'es t  in téressant ,  parce qu 'en fai t  i ls  se  sont  «  plantés  »,  i l s  n 'ont  pas évité  

la  règlementat ion puisque  c 'es t  à  ce  moment -là  qu 'on a  eu un for t  accroissement de la  

règlementat ion,  mais par  cont re i l s  ont  gardé  dans ce t te  A.D.N. le  fa i t  de par tager  les 

meil leures p rat iques des entrepr ises ,  à  la  fois pour  amél iorer  en interne  les pra t iques de 

nos membres e t  pour  fa ire  monter  auss i  les compétences sur  les  Pouvoirs Publics,  sur  les  

organisat ions e t  sur  les autres entrepr ises.   

  Quand j 'écr is  une  publ icat ion,  je  le  fais  souvent  dans  l 'opt ique  d 'informer 

sur  ce que font  mes membres,  mais aussi  de  fa ire  monter  en compétence les PME qui 

n 'aura ient  pas à  d isposit ion un responsable envi ronnement,  un responsab le changement  

cl imat ique.   

  M. JEMMING. -  Je  pro longe un peu dans  le  même suje t ,  mais  plutô t  en 

évoquant  ce t te  pér iode  d ' i l  y a  dix/quinze  ans,  lorsque vo tre associa t ion a  été  créée,  je  me 

souviens que l 'un des grands sujets de co lloques comme celui  d 'aujourd 'hui  c 'é ta i t  le  pick 

oil ,  c 'es t  une expression qui  a  complètement  disparu du langage courant .   

  Le pick oi l  c 'é ta i t  qu 'on an nonçai t  le  moment où la  product ion de pétro le,  en 

par t icul ier  le  charbon,  l 'énergie non renouvelable a l la i t  chuter ,  or  c 'est  le  contra ire  qui 

s 'es t  passé avec en par t iculier  les  gaz de schis te  et  les stratégies géopoli t iques mondia les.   

  Depuis quelques a nnées le  coût  de l 'énergie a  complètement plongé.   

  Ma quest ion c’est  :  qu 'es t -ce que vous pensez de cet te  si tuat ion ac tue l le  et  
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est -ce vous ne pensez pas que quelque par t  e l le  es t  ca tastrophique,  pour  la  recherche,  pour  

l 'or ientat ion des c rédi t s  de reche rche sur  tout  ce qui  est  énergie renouvelab le,  toutes  les 

autres technologies  dont  on par le  ?    

  M. COLAS . -  La question es t  hyper  large !  

  Je  va is  prendre  peut -être  un par t i  pour  y répondre.  On par le  e ffec t ivement 

jusqu 'à  2010  -on par lai t  encore pas  mal - de p ick oi l .  Aujourd 'hui ,  on par le  quand  même de  

pic du charbon.  On ne  par le  plus de p ick o il  en tant  que te l  dans  le  sens  où le  p ick o il  c 'es t  

le  pic  de Hubber t  où normalement on at te int  un p ic de consommation et  d 'extract ion qui  

éta i t  prévu vers  2010/2012,  que lque chose comme ce la,  donc après on peut  encore penser  

qu 'on y est ,  mais globalement  ce la  ne se vér i f ie  pas ,  après une décroissance assez  s imi la ire  

à  la  montée,  ce qui  étai t  assez aberrant  en réal i té  en termes de réal i té  économique.   

  En réal i té  i l  est  évident  que quand on at te int  un pic de production,  ensui te  

on décroi t  assez lentement  avec des p lateaux,  etc .   

  Maintenant  c 'est  là  que c 'est  intéressant  de reboucler  avec la  pet i te  demande 

qu 'on m'a  fai te  sur  les négocia t ions.  Ce que  nous di t  le  G IEC, et  ce que  n 'a  pas entér iné  la  

COP 21,  mais  la  COP 21 a  fourni  des p remiers éléments là -dessus ,  c ’es t  q u'on a  un Budget  

carbone mondia l  plané ta ire  e t  universe l ,  c 'est -à -dire  sur  la  tota l i té  des  temps en fai t .   

  On a  un budget  est imé à 1  000 mégatonnes  de CO2 pour  la  p lanète ,  on a  

at teint  la  moit ié ,  on a  consommé la  moit ié  de notre budget .  On nous  avait  donné 1  000,  on 

a consommé entre  500 et  600.  E t  80 à 90  % cela  a  été  sur  les quarante dernières années 

pour  arranger  les choses .   

  I l  nous  reste  la  moi t ié  de  notre  budget .  I l  va se  poser  la  quest ion de  :  

qu 'es t -ce qu 'on en fai t  ?   La question n 'est  p lus maintenant  de  :   on ne va p lus avo ir  de 

ressource,  mais  on a des  ressources  suff i santes e t  qui  excèdent  notre  budget  carbone ,  donc 

i l  va  fa l lo ir  la i sser  en te rre  des ressources  foss i les.   

  Vous voyez que la  prob lémat ique déjà es t  di fférente.  Maintenant  du po int  de 

vue des inst i tut ions,  des invest i sseurs,  des ent reprises e t  notamment dans le  sec teur  de 

l 'énergie ,  cela  veut  d ire  qu 'aujourd 'hui  vous possédez  - les banques -  des champs 

pétrol i fères ,  qui  possèdent des gisements  de charbon,  des champs gaz iers,  qui  vont devoi r  

la i sser  en terre  des  ressources,  donc qui  ont  déjà invest i  t rès massivement  et  qui  vont donc  

perdre une très grande par t ie  de l ' invest i sseme nt .   

  On par le  de  bulle  carbone,  de  bul le  charbon,  e tc . ,  parce  que po tentiel lement 

si  les  règlementa t ions  interna tionales  très  for tes parvenaient  à  s 'é tab lir  sur  ces 

questions -là ,  on sera i t  dans  une s i tua tion de  bul le  spécula t ive,  on sera i t  dans une  s i tua t ion 

où i l  faut  la i sser  en ter re  plus de 80  % du charbon,  des ressources connues,  qui  sera ient  

exp loi tab les.   

  Je  cro is  qu ' i l  faudrai t  la i sser  30  % du pé trole  parce  que  le  pé trole c 'est  un 

peu plus d i ff ici le  de s 'en passer  pour  les appl icat ions mobi les e t  une grande par t ie  aussi  du 

gaz.   

  C 'es t  vraiment ces questions -là  qui  ont  remplacé ces  quest ions du pét role.  

Quand  je  dis  que  c 'est  une  préoccupation for te ,  on par le  de  désinvesti ssement.  Aujourd 'hui ,  

le  plus grand fonds  souverain mondia l ,  le  fonds souve ra in norvégien a déc idé de se  

dés invest ir  de tous ses act i fs  pétro liers .   

  Je  rappelle  que  le  fonds souverain norvégien  a é té  créé e t  t i re  toute sa 

r ichesse du pétro le.  C 'es t  quand même assez inté ressant  de reboucler .   

  Le Rockefel ler  Brother  Found a déc idé de  se désinvestir  éga lement du 

pétrole,  encore intéressant ,  Rockefe ller  c 'es t  b ien la  soc ié té  monopolis t ique ini t iale  sur  le  

marché amér ica in.   

  C 'es t  un des fonds de  Rockefe ller ,  mais  c 'est  in téressant  de  voir  ces 
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symboles qui  prennent  en compte  le  d és invest i ssement de ces énergies fossi les.  Les 

banques  s ' inquiè tent ,  on appelle  ce la  les s tress asse ts,  les act i fs  sous contra inte  ou les 

act i fs  échoués .   

Elles  s ' inquiè tent  vraiment  de  ce t te  bulle  spécula t ive et  de  plus  en plus 

réf léchissent  à  met tre  en p lace des  cr i tères  carbone  sur  leurs invest i ssements,  imposent  des 

cr i tères carbones,  re fusent  des projets par  exemple de centra le  si  cer tains cr i tères ne sont  

pas achevés  en termes d 'eff icaci té  énergé tique notamment ou autres envi ronnementaux.   

De plus en plus on voi t  cela  et  on le  vo it  chez Société  Généra le,  chez BNP 

Paribas,  qui  sont  membres,  Amundi aussi  b ien sûr  pour  Crédi t  Agrico le.   

  M. JACOMET  . -  S ' i l  n 'a  pas d 'aut res quest ions ,  je  va is peut -ê tre  me r i squer  

à  dire  quelques  mots de conclusion.   

  Lorsque  nous avons  ent repris  ce sujet ,  i l  y  avai t  que lques réserves e t  

f inalement je  crois que cet te  journée a  permis de démontrer  qu 'une fois de p lus l 'act ivi té  

de construc tion est  au centre de toutes les préoccupat ions  contempora ines.   

  Elle  y es t  présente  non seulement par  son activi té ,  mais par  sa capaci té  

d ' innovation.  C 'est  une première observa tion qui  me para i t  t rès ne tte .   

  I l  nous est  tout  de  suite  apparu que la  quest ion du dérèglement c l ima tique 

intéressai t  l 'acte  de construire  e t  nos travaux l 'ont  confirmé aujourd 'hui ,  mais qu 'on ne  

pouvait  pas trai ter  l 'acte  de construire  sans tra i ter  corré la t ivement  le  problème de la  vi l le .   

  C 'es t  donc  la  première observation que je  souhai tais  faire .   

La deuxième observat ion es t  la  suivante :   c 'est  que par  rap port  à  ces 

projets,  Mme FAGOT -LARGEAULT nous a  invi tés fo r tement à  un changement de cul ture,  

en replaçant  ceci  dans un cadre histor ique et  sa  conclusion para issai t  sans appel .   

  Tout de  sui te  après,  nous avons  eu deux interventions qui  nous  ont  exposé  

les  di ff icultés  jur idiques et  techniques  qui  se  posaient  pour  l 'appl icat ion donc  de la  

transi t ion énergé tique e t  cec i  paraissai t  profondément inquié tant .   

  Est  in tervenu ensui te  un archi tecte  qui  nous a  présenté  toutes ses capacités  

d ' innovation en nous  fa is ant  rêver  sur  les possibil i tés  de vie  en commun,  alo rs  que  notre  

pays es t  frappé par  le  te rror isme.   

  I l  y avai t  là  que lque chose de t roublant  et  ceci  venait  tout  à  fa i t  en écho  

d 'ai l leurs  avec  ce  que Mme  FAGOT-LARGEAULT avait  évoqué en par lant  de Four ier ,  dont  

on oublie  de rappeler  que c 'é ta i t  un scienti f ique,  éta i t  l ' inventeur  de  phalanstère e t  don t  on 

sa i t  comment cela  s 'est  terminé .   

  Cela permet de montrer  que la  capaci té  d ' innovation sc ient i f ique se heur te  

aux réa li tés.   

En début  d 'après -mid i ,  nous  so mmes retombés dans  la  même thémat ique,  

d 'une par t  avec l 'expl ici tat ion de ce qu 'est  la  vi l le  intel l igente,  nous avons eu une 

intervent ion nous re traçant  les  projets de la  Vi l le  de Par is  avec la  not ion d 'éco quart ier  e t  

l ' in térêt  qui  se  prêta i t  à  ce qu ' i l  y ai t  de vér i tab les d iscuss ions dans le  cadre de proje ts.   

  Ces d iscuss ions sont  no n seulement le  fai t  de  la  Vi l le  de Par is ,  mais nous le  

retrouvons dans beaucoup d 'autres  vi l les e t  e l les  se sont  développées.  La not ion de vil le  

inte l l igente n 'est  pas une  notion qui  es t  propre à  Par is .   

  La même question se  pose à  Par is ,  à  Lyon,  à  Marsei l le .  Toutes  trois 

envisagent  de  développer  le  très Grand  Paris ,  mais e l le  exis te  éga lement à  l 'é tranger ,  dans  

des propor t ions extrêmement importantes.   

  Lorsqu 'on par le  de vi l le ,  que l 'on di t  que 80 % des hab itants vivront  dans les  

vi l les,  ce ne sont  pas forcément des vi l les de même na ture,  cer taines  vi l les vivent  avec 

plus de 20 mi l l ions d 'habitants.   
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  Et  puis,  nous avons ensui te  terminé  en donnant la  parole  aux socié tés  

industr iel les e t  aux capaci tés d ' innovation qu 'el les ont ,  capaci té  d 'entraînement  vers 

l ' innovat ion profonde  qui  permet trai t  de  lut ter  cont re les émiss ions de CO2.   

  Le sent iment qui  se  dégage au fond c 'es t  que si  on peut  faire  des réserves 

sur  ce qu 'annonce la  COP 21,  i l  ne faut  pas oubl ier  qu 'i l  y a  l 'ac t ivi té  des munic ipa li tés qui  

sont  peut -être  appelées à  avoir  un plus grand pouvoir  e t  l 'ac t ion des  sociétés industr iel les.   

  Ces trois e ffor ts  conjugués permettront  peut -êt re  de lut ter  contre ce qui  peu t  

être  acquis aujourd 'hui ,  la  nécess i té  absolue de faire  un p lus grand effor t  pour  lut ter  cont re 

les émiss ions de CO2 qui redonne  son ple in sens  au métie r  d 'archi tec te .   

  Je  me souviens de débats qui  ont  eu l ieu à  la  Cour  d 'Appel  lorsqu 'on s 'es t  

posé  la  quest ion de  savoir  s ' i l  convenai t  de maintenir  une  rubr ique architecture ou pas dans  

la  l i ste  des experts .   

  Les travaux d 'aujourd 'hui  ont  montré que l 'architecte  intervient  bien dans la  

rubr ique archi tecte  et  i l  y a  la  rubrique éga lement  de tous  les secte urs  du bâtiment .   

  La réponse  aujourd 'hui  es t  qu ' i l  existe  aussi  une architecture e t  c 'est  cet te 

archi tec ture qu 'on s 'e fforce de développer  en France.  Les projets qui  ont  été  esquissés 

montrent  leur  exis tence.   

L 'architecture a  besoin d 'exis ter  au -delà des métiers du bâ timent .  I l  es t  

sympto mat ique  que l 'archi tecture ne  dépend  ni  du Ministè re de la  Just ice,  n i  du Ministère 

de l 'Equipement,  qu 'el le  est  ra t tachée  au Minis tre  de la  Culture,  donc  tout  cec i  nous 

rappel le  que la  quest ion qui  a  été  trai tée aujourd 'hui  é ta i t  au plein sens  de notre ac t ivi té  e t  

de Jus t ice Construc tion.   

  Je  vous remerc ie de votre at tention et  d 'avoir  été  at tent i fs  à  tous  les exposés 

qui  ont  eu l ieu au cours de la  journée.   

  Nous  escomptions  sans doute un plus  grand  nombre de  par t ici pants,  ceux qui  

ne sont  pas venus ont  eu tor t .  Je  remerc ie encore  tous  les intervenants.   

  Applaudissements   

  I l  me res te  maintenant  à  vous  inviter  au cocktai l  de  remerc iement qui  a  l ieu 

dans les locaux du Sel f Harlay.   

  Nous  n 'avons  pas eu la  dernière intervent ion qui  é ta i t  ce l le  de M.  

CHEMETOV, mais c 'é ta i t  dû à  un accident  de santé et  de ce  fai t  i l  n 'est  pas imputab le à  

l 'Associa t ion.   

  Je  vous pr ie  de m'excuser  de ce t te  annulat ion e t  je  réi tère mon invita t ion à  

venir  au cockta i l  qui  vous a t tend dans les sal les  que vous  connaissez depuis longtemps.   

  (La séance est  levée  à  17  heures  10)  


